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Lei tiu 3 germinai an 11* 

titae huiiièmé. 

Dfi VAdoption et de la Tutelle officiétisei 

CHAPITRE PREIWIERt 

de r Ad t) pilo a, 

^ SECTIOX PKEMIÌRE» 

t)e l^Adoptìon et de ses Effelsi 

543. V adoption ri*est perMise quau^e pèf-*, 
SGmies de l'un ou de Vautre secce , ^ 

de plus de cinquante anSi qui n*auront, à 
Vépoque de tadoplion j ni enfants ni de- 
scendants légUìmes, et qui auront au moinS, 
quinte ans de plus que les indwidus queU 
les se proposent dadóplen 

544 - adopté par plu^ / 

sieurS i si ce nest par deuc épouce. 

HorS' le cas de Varticle 566 i nttl èpouai 
ne peut adopter quarec le consentement de 
Vautre conjoint. 

Col. Fch m. 
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345. Xa facidté d'adopLer ne pourra élre 
exercée quenvers Vindividu à qui fon auro, 
dans sa minorilé et pendant six ans aii 
moinsjhurni des secours et donne des soìns 
non intexrompus, où envers celai qui aiirait 
saupe la *vie a l adoptant > soit dans wi 
combat, sott en le retirant des Jlammes ou 
des Jlots, 

Il sujjira y dans ce deuxiènie cas, que 
Vadoptant soit majeur . plus dgé que ludo- 
pté, sans enfants ni descendants légìtimes ; 
ety s il est marie, que son conjomt conse7i,te 
à ladoption. 

046. L adoption ne pourra, en auciiii cas, 
àvoir tieu avant la majorité • de iadopté. Si 
tadopt?, ajant encore scs pére et mère, on 
Vun des deux, rìa point accompU sa vingt- 
cinquieme annee, il sera tena de rapportev 
lé consentement donne à ! adoption par ses 
pére et mère, ou par le surnrant} et, sdì 
est majeur de 'vingt-cinq ans, de requérir 
leur conseiì. 

347. L adoption - conjeréra le nom de Vadof- 
ptant à Iadopté, en lajoutant au nom pro- 
pre de Ce: dernier, 

348. Idadopté resterà dans sa Jhrriille na-^ 
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tureile, et y conserverà tmis ses droits t 
fiéaiimoins le maiiàge est pixdilbé entre Vd- 
doptanti Vadopté et ses desùendantsj 

Entro les enjanls adoptijs du méme in-> 
divìdu; 

Entre Vadopté et les eiifants qui pour^ 
raient sinvenir à Vadoptant; 

Entre Vadopté et le conjoint de Vadontant 
et réciproquement entre Vadoptant-et le cort*> 

joint de l’adopté. 

54 g. L’obllgation naturelle qui continuerà 
desister entre Vadopté et ses pére et mèrct 
de se fournir des aliments dans les cas dé- 
terminés par la /o/, sera éonsidérée Gomme 
commune à Vadoptant et à Vadopté ^ Vun 
envers Vnutre, * 

55 0. Zj adopte nacquerra aueun droit de 
successtòiiité sur les blens des parents de 
Vadoptant^ mais il aura sur la succession 
de Vadoptant les mémes droits que ceux 
quy aurait Venfant né en mariane , méme 
■quand il y aurait d autres 'enjants '^de celle 
derniére qualitèi nm depuis Vadoption. 

55 1. Si I adopte meurt swis descendanls 
légitimeS i les choses données par Vadoptant^ 
ou recueillies dam sa succession ^ et qui 







[ 4 ] 

exìsteront en nature lors du décès de 
dopié , retourneront à l’adoptanl ou à ses 
descendants i à la charge de contribuer auos 
dettas, et sans préjudice des tlroUs des tiers. 

Le surplus des biens de Vadopté appara 
tiendra à ses propres parcnts ; et ceUoc~cl 
excluront toujours , pour les objets mcme 
spécifiées au présent arlicle y tous héritiers 
de Uadoptant autres que ses descendants. 

552 . Si du ^vivant de Vadoptant» et après 
le décès de l’adopléy les enjdnts ou descen- 
' dants laissés par celai-ci mouraient eux-mé- 
mes sans postéritéy Vadoptant succèderà aux 
choses par lui données, camme il est dit en 
Varùcle précédenti màis ce droit sera inhé- 
rent à la personne de Vadoptant, et non 
transmissible à ses héritiers y méme en ligne 
descendante. 

SEC T I O N 11, 

iDes Fornies de Tadoption, 

555 . La personne qui se proposera dia.- 
dopter, et celle qui voudra étre adoptée, 
se prósehidront devant le jugc de paìx du 
domicile dà Vadoptant, pour j' passer aet'e 
de leurs consentements respéctìfs, 
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554* Une expéclUmn de cet acte sera re^ 
mise, dans les dioc jours suimrtts, par là 
partie la plus diligente, au conimissalre du 
gouvernement près le trUnmal de première 
instance dans le ressort duquel se trouverà 
le domici le de l’adoptant^ pour étre sownls 
à Vhomologation de ce tribunal, 

555. Le tribunal répni en là chambre du 
conseil, et a près s’étre. procuré les rensei- 
gnements convenables, vérifiera, i. si tou- 
té^ les conditions de la loi sorti remplies jf 
2 . si la personne qui se propose dladopter 
jouli dune honne réputatlon. 

556. A près avo ir en tenda le commlssalré 
du gouvernernent, et sans aucune autre fior¬ 
ine de procédure , le tribunal prononcera 
sans énoncer de motlfis, en ces termès .* Il 
y a lieu , ou il n^'y a pas lieu à radoption. 

557 . Vans le mois qui suhra le jugèment 
du tribunali de première instance, ce juge- 
meni sera » sur les poursuites. de la partie 
la plus diligente, soumis au tribunal d*ap- 
pel, qui instruira dans les mémès fiòrmes 
que le tribunal de première Instance, et pro¬ 
noncera sans énoncer de motifis ; Le 
Hient est fioufirmé, Oli Lé. jugetRetit est ré-; 
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forme; eu conséqueiice , il y a lieu , ou M 
ny a pas lieu à radoptiou. 

558. Tout jugcment da tribunal d*appai 
qui admetlra una adoptìon, sera prononcé 
Vaudiencei et ajfiché en tek lieuoc et en tei 
nombre d’exemplaircs que le tribunal jiigeva 
eonvenable. 

359 * Dans les troìs mois qui suhront ce 
jifgementi Vadoption sera inserite, à la re- 
quisition de tane oa de l'autre des parties^ 
sur le registre de Vétat ciril du lieu oli Va-’ 
doptant sera domicilié. 

Cotte inscription ri aura lieu que sur le 
vu d*une expédition en forme du jugenient 
du tribunal d’appel; et Vadoption resterà 
sans effet si elle n a éié inserite dans co 
délai. 

36p. Si Vadoptant venait à mourir après 
que Vacte constatant la 'oolonté de formar 
le- contrat eVadoption a été reca par le juge 
de paioc et porlé devant les tribunauw , et 
avant que ceux-ci eussent définitivement prò-- 
noncé, Vinstruction sera continuée, et Va- 
doption admisej sdì j" a lieu, . 

Les héritiers de Vadoptant pourront, sdls 
eroient Vadoption inadmissihle ^ remetti'e aik 
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commtssair^ da gomernement tous msmoire^ 
et ohseivcUions à ce sujet, 

< 

■CHAPITRE II. 

De la T'Utelle officieusé. 

'56j. Tóut imlivida dgé de plus de cih- 
qi^antc ans > et sans enjunts ni descendants 
légiliines, qui a)oudra , durant la minorile 
dun individui se Vattacher par un titre lé- 
^■gtd, pourra devenir sort tuteur offióieuaCt en 
ohtenant le consentement des pére et mèr& 
de renfant i_ ou da survmant Mentre epWi 
cu i à leur défauty d’un conseil de famillei 
ou enfili si Venfant na point de parents 
.connus , en ohtenant le consentement, des 
administrateurs de rhospice oh U aura élé 
recueilli t ou de la municipalitó du lieu de 
sa residence. . 

562 . Un épòux ne peut devenir tuteur 
offìeieux quaveo le consentement de Vautre 
conjoint.^ 

565. Le juge de paix du domicile de 
renfant dressera procès-'veihal des deman-^ 
des et consentements relàtfs à la tutelle qf- 
fideiise. 
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564- Cette tutelle ne pourra moir lieu 
qxiau profit d*enfants dgés de moins de 
qui me ans. 

Elle emportera avec sol , sans préfudice 
de toute stìpulation partlcuUòre , robligation 
de nourrir le pupille , de Véle ver » de le 
viettrè en état de gagner sa vie. 

565. Si le pupiUe a quelque hlen , et sul 
ètail antérieupement en tutelle ^ radministm- 
tion de ses biens j comrne celle de sa per- 
sonnet. passera au tuteur oJjÌQieum ^ qui ne 
pourra nèanmoins imputer les dépenses de 
Véducation sur les reverius du pupiUe. 

566. Si le tuteur officieuar^ après cinq ans 
révolus depuìs la tutelle , et dans la pré~ 
vqyance de son décès avant la majorité du 
pupille t lui confère tadoption par aote te- 
stamentaire t cette dìspo^ition sem valable^ 
pouvu que le tuteur ojficiéux ne laisse poini 
' d^enjants légltlmes, 

§67. Datis le cas oii le tuteur ofjicieux 
mourrait soit arant les cinq ans, soit après 
ee temps, sans aroir adopté son pupille, il 
sera Jòurni à eelui-ci, durant sa Tìiinorité, 
des mojrens de subsister, dont la quotité et 
tespèce, s’il rij a été antérhurement poùrm 
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llflG COTlVOfliiOTL foVItlGllQy SG'^Ol'lt iBglGGSt 

soli wTiiciblGìTiG^^t GTitvG Ics vBpr&SBiitoìits re* 
spectifs da tuteur et dii pupille ^ soit judi- 
ciairement en cas de contestation* 

368. 'Sii à la majorité du pupille^ son ta- 
teuT officìeuw 'veut l'adoptery et què le pre- 
mier y consente» il sera procédé à radoption 
selon les formes prescrites au ckapitre pré’> 
cèdenti et les effets en serorit en tous points 
les mémes. 

369 . Si, ddns les trois ttìòìs qui suwront 
-la majorité du pupille, les réquisitions par 
lui faites à son tuteur ejficieuy^ à fin d'à~ 
doption, soni restées sans effet» et que le 
pupille ne se twuve point en étai de gagner 
sa vie, le tuteur ojficieuoc pourra étre cqti- 
damné à indemniser le pupille de tincapa- 
cité oh celui-ci pourrait se tmuver de pout^ 
voir à sa subsist&nce. 

Cette indemnité se résoudra en secom's 
propres à lui procurer un métier; le tòut 
sans préjudice des stipulations qui auraient 
pu avoir Ueu dans la prévoyance de cè cas\ 
370 . Le tuteur ofjficieux qui aurait eu Vad^ 
TTiinistration de quelques bienS piipillaires , 
tu devra rendre compte dans tous les cas. 








ESPOSTO 

De'moUvi del Titolo Vili del Codice amie:. 

'Cittadini legislatori 

Il Governo oggi vi presenta 1’ ottavo litolo 
del Codice civile, ohe tratta àeWAdozione 
e della tutela ojjiziosa. 

Pronunciando il uomo di una istituzione 
che sino alla rivoluzione non aveva figurato 
fra. '. Ji dolio stato civile de’francesi, e 
cl , aneor dopo rpiest*epoca non ha rice¬ 
vi ; organizzazione alcuna, veggo l’atten-* 
zion vostra dingersl su di essa cpn qucJf 
interesse, e forse eziandio con quella in¬ 
quietudine ehe cìj-eondano ogni saggio in 
materia di legislazione,. 

Questa inquietudine virtuosa Ì1 governo 
rha ancora provata , c gli ha imposto il 
dovere di penetr.Tre una materia così im¬ 
portante; esso crede di avervi trovato, senza 
offendere alcuna delle nostre istituzioui, 
nuovi elementi di pubblica beneficeuza ^ 
prosperità. 
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,,Per ottenere uu tal risultalo si è tloviiU) 
ri move re lui lo ciò clie non si accordava 
co' aosirì costupìl : ma prima di rigeilare i 
niodelli che raoiichiià ei pffiìva su questa 
materiay facea di mestieri vaiutarli , ed in 
q uestp, ni omen to non è in u li l e d’i □ te r pel - 
lare il vosstro proprio giudizio su queste" 
anliolje;,isUluzioni. 

, . lO jiiori parlerò dell’ adozione che alcuni 
esei^UiP), indicano , come esisiita presso gli 
Eb rei,, e la cui organizzazione, è restala sen¬ 
za, tracce anche nell’ipolesi eh’essa sia stala 
qualche volta presso questo popolo un’isti¬ 
tuzione regolare. 

poco dirò ancora dell’adozione degli Ate¬ 
niesi , la quale, secondo che si può dedur¬ 
re da alcuni franiraenli storici, non aveva 
luogo se non in favore de’ figli maschj col¬ 
la mira di perpetuare il nonie, è non le- 
eavauo l’adottato in modo che tornar non 
potesse alla sua priraltiva famìglia, purché 
lasciasse un figlio legittimo a quella .nella 
quale era per V adozione entrato. 

Quando il pensiero si porta sull; adozione 
degli antichi, si ferma in quella de’Romani, 
eome in una i cui documenti ei sono stati 
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pii il compi ulani ente trasmessi, e forse anco* 
ra come appanenuta a quello fra i popoli 
antichi, le cui istituzioni si sono presso 
noi più generalmente naturalizzate. 

Ma rosa era T adozione stessa de’Roma¬ 
ni? Una compiuta mutazione della famiglia: 
radottato o l’arrogato usciva dalla sua fa¬ 
miglia, ed acquistava in quella dell’ adot¬ 
tante ì diritti d’agnato o parente per via 
mascolina, cioè el succedeva non solamen¬ 
te airadottante , ma ancora ai di lui paren¬ 
ti, ad esclusione dei parenti pervia di don¬ 
ne, finché si ammise nelle successioni la 
differenza fra agnati e cognati. 

Tali erano presso ì Romani gli effetti 
dell’adozione, di cui non esaminerò le for¬ 
me primitive cosi spesso violate sul fine 
della repubblica, e molto più ancora sotto 
gl'imperatori. 

Essa era un'immagine perfetta della pa¬ 
ternità , e si vede che la finzione neppure 
si fermava nella persona dell’adottante. 

. Sarebbe difficile l-ammetiere in Francia 
una legislazione che offendesse si essenzial¬ 
mente le idee ricevute. 

Come infatti, senza il consenso di una fa- 
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miglia introdurvi, e in tutti i suol gì'adiy ua 
individuo che la natura non vi ha collocato? 

Imperciocché la natura non fa le faiiìl-’ 
; un contratto può unirle, ma l’alleato 
non è un parente, non ne ha i diritti, e 
nello stesso contratto di matrimonio l’uno 
degli sposi non ac<]uista riguardo all’ altro ^ 
e con più forte ragione in faccia al paren¬ 
ti dell’altro sposo, nè la famiglia, nè la suc¬ 
cessione che u*è la conseguenza. 

E se per ottenere effetti così vasti in fa¬ 
vore deir adottato si fosse dovuto far con¬ 
sacrare ciascuna adozione da un atto solen¬ 
ne del potere politico, quali inconvcuienti 
di un alti’ordine non ne sarebbero derivati? 

In mezzo a tante difficoltà si è cono^sciu- 
to che l’adozione de’Romani, diretta per 
altro da mire piu politiche che civili, non 
conveniva a’nostri costumi, e si compren¬ 
de bene che quella de’Germani, di cui par¬ 
la l’amore delio Spirito delle Leggio neppur 
poteva diventar la materia di un serio esa¬ 
me j imperciocché se alcuni traiti relativi 
ai costumi de’ nostri antenati sono Ietti con, 
interesse come avanzi scappati al naufragio 
de’tempi, questi non possono molto illu- 
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Jiiniare 'nel Jccìmononu secolo ì U'ava"li 

O 

del legislatore. 

Cosi Tadozione, se non potesse esistere 
clic coi caraileri che abbiamo esaminati > 
dovrebbe esser bandita dalle nostre istitn- 
zioni. -Ma esiste presso di noi un esempio 
più vicino ai nostri tempi ed ai nostri co- 
stiurii. 

Uadozione ha trovato luogo e favore nel 
Codice prussiano ; non rompe In esSO i le¬ 
gami della famiglia fra Tadottalo e i suoi 
parenti: in esso ancora non is tabi lisce tra 
1 *adottala e Tadottalo che un contratto per¬ 
sonale, e i cui effetti fra loro circoscritti 
non percuotono alcun altro membro della 
famiglia. 

Se nel Codice citalo l’ organizzazione di 
fjiiesL’idea principale è suscettibile di ml- 
glloraroeuti, almeno il vero punto da cui 
si parte vien fissalo, e noi Tabbiamo segui¬ 
to, o piuttosto ci siain rlncoutrail nella 
stessa strada dopo avere esaminato molti al¬ 
tri sistemi. Cosi la possibilità di fare una 
nuova legge è stata riconosciuta, e molti 
avversarj di tp,lesta istituzione vi sì sono 
riuniti quando sono stati couvinii -eVera 










[ ^5 ] 

compatibile collo nostre sociali abitudini. 

Eh! Come, senza far torto al popolo fran¬ 
cese, si potrebbe pensare che il suo carat¬ 
tere ripugna ad una istituzione che dev’es / 
s^re insieme uu alto di consolazione per 
colui che adotta,, ed un atto di beaefìoeu- 
za verso quello eh’ è adottato? 

La legge la cousacrl; e ì eostumi vi ap¬ 
plaudiranno: essi ancora vi guadagnerainno; 
perchè il bene, per farsi, spesso ha bisogno 
di essere indicato. 

Per l’addietro Dell’assenza dell’adozione 
non si sono vedute isùtazioni di eredi col¬ 
la condizione di portare il noine deli’isti- 
luente? Oggi bisogna far meglio; bisogna' 
dare alle passioni umano un corso felice 
dirigendole verso un utile oggetto. 

Ammettete un adozione saggiamente or¬ 
ganizzata, e vedrete i cittadini che non Iian-- 
no figli, nè la speranza di ottenerne, sce¬ 
gliersi ancor viventi, e per la loro vecchia¬ 
ia un appoggio in questa classe numerosa 
di figli poco fortunati, i quali dal canto 
loro pagheranno con un’eterna riconoscen^ 
za il benefizio della loro cducazloné e del 
loro stato. • . 
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L’orgoglio non presiederà più a quest^at- 
toj rabitante delle campagne adotterà , c 
forse più spesso, come qttello delle città. 

11 bene sì farà darante la vita doll’adot* 
tante, ne raccoglierà egli stesso Ì frulli j e 
se havvi al di là della vita. vantaggi riser¬ 
vati air adottalo, Tadottante avrà educalo 
im cittadino per lo stato prima d’aver dato 
a se stesso l’erede. 

Ma perchè questa isiltusioue dia lutto 
ciò che promette, fa d’uopo che'sia bene 
organizzata ^ e qui cade naturalmente l’espo¬ 
sizione delle basi del nostro progetto. 

Io ho già sufficientemente indicato clic 
l’adozione non operando un cangiamento 
di famiglia, l’adottante non sarà che un 
protcìtor, legale che, senza neppur fintamen¬ 
te godere dei diritti della compiuta pater¬ 
nità n’avrà nondimeno alcuni j questa, se 
possiamo cosi esprimerci, sarà una quasi- 
pateruiià fondata sul benefizio e sulla rico¬ 
noscenza. 

Ma questa quasi-pateruità da chi 'poti-à 
acquistarsi? 

Da:chi? Giacche l’adozione non è ac¬ 
cordata se non come consolazione all’ a- 

douaaie 
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dotUntè, ci non solo dev’essere sènza 
ina deve ancora aver passato l’età, in cui 
la so’cictà invita a! nialrirnomo. 

11 inaU’inionio ! Ciuàdioi legisìatdri^ io 
ho proinuìclaiij la parola che piii d’ogni al¬ 
tra chiama la vostra attenzione. Impercioe- 
cliè Tadoaione buona per se stessa manclie- 
rehbe al suo ^dnc se nuocesse al niuiriiuOnip^ 
ma i diritti del matrimouTO e i suoi^ veri 
interessi nOn saranno saffi ci ente niente ris* 
penati rpiando la facoltà d’adottare non vor¬ 
rà accordata se non che ai maggiori di cin¬ 
quantanni? Vergiamo da principio due spo¬ 
si giunti a questa età: ptjssono egitno spe¬ 
rare che la loro uuione siij là sterile ce-s- 
serà di esserlo, e la stessa natura non vie¬ 
ta loro questa speranza ? 

Ciò «ihe ho detto della donna maritata 
si applica egualirtente a quella che non io 
è, perche il tertuine della fecondità ti 
esse comune. , 

Riguardo agli uomini, se questo limile 
non esiste invinciblimente per* essi, ve • ne 
sono pochi che dopo cinqiiant’anni pensa¬ 
no al matrimonio, e diciamo di pih, è'^o* 
«o per rinteresse sociale ohe vi pcjuÌBO. 
Cou. ol. III. 3 
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^^3 ^111 VICI! ljpoSt3 1 q dliiClISSlOllC cìi im 

punto importante e lungamente agitato nel¬ 
le deliberazioni che liau preceduto remis¬ 
sione del progetto. 

• Conviene aggiungere alla condizione di 
età quella di essere o di essere staio mari¬ 
tato j o,-in altri termini, convien ricusare il 
benefizio dell’adozione ai celibatarj? 

Le leggi contro il celibato sono stale 
presso i difterenii popoli della terra più o 
meno severe secondo il bisogno delle so¬ 
cietà per le quali erano latte. 

*Le léggi di Licurgo si contano fra le 
piu rigorose che siano stale promulgate 
contro il celibato^ ma noi uou siamo nella 
posizione degli Spartani. 

Nulladimeuo se la facollà di adottare, 
accordata ai celibatarj maggiori di cinquan¬ 
ta anni potesse essere un incoraggimcnto 
generale al celibato, farebbe d’uopo senza 
dubbio toglier loro questa facollà, anzi che 
esporre la società intera ai mali risultanti 
dall’ abbaudoDamento de’ mairimonj. 

•- Accordato ■yn tal punto, vediamo se i ti- 
mori, che si sono manifestati su questo prò.’ 
posilo Steno fondati. ’ 
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I partigiani deiresclusioiie del ceìll:witarj 
la fondano nisno sui mezzi ' che al di là 
dei cinquantanni possono restare loro an¬ 
cora per riprodursi, di quello che sul limo-” 
re di vedere la giovcntii medesima allonta¬ 
narsi dal matrimonio nella prospettiva del¬ 
la facoltà che avranno di adottare un giorno'. 

Vano terrore! c un accordar troppo' alla' 
previdenza delf uomo e troppo poco agl'im¬ 
pulsi della natura j fidiamoci di questa 0 
c siccome essi preferiscono i suoi fi"Ii atrlp 
altrui, così ancora il malrimoulo sarà ge¬ 
neralmente preferito alfadozloue. 

Che cosa accadrà coll* adozione ? Ciò che 
accadeva prima e senza di essa; vi sarà 
sempre, senza dubbio, qualche cellbalario; 
ma sarà un’eccezione nella società, e que¬ 
sta eccezione non dovrà la sua nascila al 
calcolo che si suppone; essa esiste al pre- 
senlc, ed ha sempre esistito. ' > 

Taluno si vedrà giunto al declinar.della 
vita senza aver pensato al rnalrimomo, uni¬ 
camente per non curanza ; un altro se ne 
sarà astenuto a motivo di malattie o d’in¬ 
fermità j altri infine per sostenere parenti 
prossimi^ ai quali tiene luogo di padrg* 
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perchè ' pessiDiK) riiiovar»i persi do uel ccK- 
baio certi motivi lodevoli, o ahucuo alcune 
scuse legittime. 

Ebbene, fermiamoci subito alla prima spe¬ 
cie, la meno favorevole di tutte. 

Quest^uomo frivolo e non curante non 
ha pagato il suo debito alla patria ; è vero 7 
ma il tempo opportuno per pagarlo sarà 
passato, e 1 mairìmonj tardivi,* di rado feli¬ 
ci per gl’individui, sono ancora più di ra¬ 
do utili alla società. 

Perchè dunque uon ammettere cjucsi’ uo¬ 
mo a riparare i suoi toni con un mezzo 
più convenevole all«T sua situazione ? Perchè 
proibirgli un* atto dì I>encflcenza? Ricusar¬ 
gli l’adozione nou sarebbe lo stesso cho 
dirgli : tu sei stato inutile sino al presente, 
noi ti condanniamo ad esserlo sempre / 

Ma se portasi 1’ attenzione sulle altre clas¬ 
si dei celibatari,, e principalmente sngrin- 
dividui che le infermità allontanarono dal 
mairimonlo, quanto 1’ esclusione non sareb¬ 
be più ingiusla* verso di loro ! 

Quelli SODO irreprensibili e da compian¬ 
gersi: se si fosse potuto anticipare per loro 
l’epoca dell’adozione, forse si sarebbe dor 
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TTiUo tarlo; ma se fosse stato troppo peri¬ 
coloso modifìcai'e in loro favore la règola 
generale, nel timore d’applicazioni abusive, 
come, ailorchè a forza dì risparmi avranno 
protratto la loro debole esistenza sino ciu- 
quant^ainù, si rienserebbe loro la facoltà di 
adottare? giacché Tadozione, dove sarà per 
gli altri ua semplice godimento, diverrà so¬ 
vente per loro un vero bisogno. 

Noi abbiamo insistito su questo punto ,• 
ciuadini legislatovi; ma sìmili dettagli dive¬ 
nivano raecessaij si^lf oggetto che nelf ulti¬ 
mo piano è stato pih d’ognl altro disputato, 
lo riprendo la serie delle condizioni im¬ 
poste airadoLiatite ; non m*er ftgli né discen-> 
denti legittimi, ed avere oltrepassato i' cin^ 
fptantf armi. Ecco le due prime. 

Conveniva ancora dì determinare il nu¬ 
mero d’anni che f adottante dee avere più 
dell’adottato; quella protezione legale che 
dee risultare daif adozione perderebbe ogni 
sua dignità senza una simile condizione. 

Vengono altre regole In seguito; quindi 
•più persone fuorché gli sposi ,noa possono 
Oliare lo stesso figlio. 

1/ eccezione in favor degli sposi viene 
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indicata dalla natura delle cose j c dallo 

stesso titolo che li unisce. 

Associati colla speranza di ottener figli 
che la natura ha loro negati, o che la mor¬ 
te ha loro rapiti, vengono ammessi ad adot¬ 
tarne altri, i quali rimpiazzando a loro ri¬ 
guardo i figli del matrimoDlo, possono ap¬ 
partenere aU’uuo e all’altro degli sposi. 

Io ho detto eh’essi potevano a p par leu ere 
all’uao ed all’altro: perchè possono ancora 
appartenere ad un solo, se un solo gli 
adotta. 

Infatti è possibile che uno degli sposi 
■provi il desiderio o ancora il bisogno dì 
adottare, senza che questo desiderio, o que¬ 
sto bisogno sia partecipato dall’altro sposo. 

Questa differenza per lo più nascerà da 
quella della loro rispeltiva situazione in fac¬ 
cia ai loro parenti. 

Uno degli sposi avrà parenti prossimi og¬ 
getti della sua affezione, a riguardo de’qua¬ 
li non vorrà scomporre Tordine naturale 
della sua successione. 

L altro non avra che parenti lontani, ap¬ 
pena a lui noli. 

-Perciò 1 adozione nel nostro sistema po- 
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trk esser fatta sepaiaiainente da Uno sposo, 
purché vi sia il consenso dell’altro. 

Questo consenso essenziale in simil caso 
colldchci'à l’adottato in faccia allo sposo 
non adottante, in mia posizione quasi si- 
njile a quella in cui si trova in faccia ad 
un patrigno o ad una matrigna un figlio 
nato da un altro matrimonio, ma forse con 
maggiore vantaggio, perchè non si vedrà 
vicini alili figli, oggetti di una' preferenza 
molto ordinaria per parte eli quello degli 
sposi a cui essi appartengono. 

Cittadini legislatori, ho esaminato da chi 
la quasi-paicrniià risultante dall’ adozione 
poteva essere acquistata. 

È venuto il momento di esaminare verso 
chi essa può esserlo. 

L’idea principale che c stata sempre an¬ 
nessa all’adozione, e quella che ha rendiita 
commendevole agli amici delle istituaiooi 
Jiberali e filantropiche, si è che dovesse 
venire in soccorso dell’essere debolee 
l’attenzione immediatamente si è fissala sul 
fanciullo, o almeno sull’individuo minore 

*■ 

La sostanza di questo’ pensiero era vera, 
e pertanto è mancato poco di dedurne falsi 
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ristiUati, allorché confondeiido il fatto col 
conti a Ito sì supponeva che questo con tra U 

10 dovesse essere cn’ettuaio durante la stes¬ 
sa minorità j imperciocché mi alto cosi im-r 
portante non avrehlic potuto divenir pertet- 
to se non colla rati fica dell* adottato nellu 
sua maggiore età, e questo punto era alv 
tres) riconosciuto. 

Ma allora che sarebbero diventali gli alt- 

11 iniei’inediarj ? Quale sarebbe stata la sorte 
dell’adozione, se l’adottato fosse morto do 
po radottante, nia nondimeno prima della 
sua maggiore età? Sar<>bl>e egli andato in 
possesso dell’eredità.^ L’avrebbe trasmessa? 
In materia di stato, tutto ciò che non hij 
l’assoluto carattere della stahiiità, diventa 
sempre inquietante e spes;^o funesto. 

Quale sarebbe stata d’altronde la sUiia- 
zione di mi adottante irrevocabilmente Icr 
gaio, in iaccia ad un figlio che non io sa- 
Vebbe stato egli stesso? E l’adozione noi» 

avrebbe per questo perduto tutto il suo in¬ 
canto? 

Conservando l’idea principale de’soccorsi 
accordati all’infanzia, il progetto che si è 
presentato 1 ha organizzata con altro mjt’Qi 
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Rendere il contratto perfetto sino dal 
suo principio, e non farvi coticorreie che 
i niagglori senza cancellare la cagione es¬ 
senziale dei contratto, cioè i aetvi^j rendati 
in minorità y tale era il problema da risol¬ 
versi , e fu rljoluto. 

L’adozione non potrà concludersi se non 
che alla maggiorità dell’adottatoj ina essa 
dovrà essere stata preceduta da sei anni di 
cure e di servìzj renduti a lui durame la 
sua mi Dori là. 

Così si è annoverato ciò clie, v’era di 
grande e di buono nei le viste primitive; e 
r adozione acquisterà un nuovo grado di 
utilità, quando essa non solamente sarà det¬ 
tata dalla speranza dei buoni offlcj recipro¬ 
chi, ma ancora dairesperienza che sé ne 
sarà di già fatta, ed allorché pieparaia dal 
ia beneficenza verrà suggellata dalia sim¬ 
patia. 

Questa condizione di anteriori servizj S 
parola così essenziale nel principio del con¬ 
tratto, e sì felice ne’suoi effetti, ebe non si 
è creduto di doverne dispensare lo ilo in 
faccia al suo nipote, conforme si era da 
^Ictti^e jpei'sone richiesto. 
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Che imporla cpii cpiesta qualità per mo¬ 
tivar l’eccezione? 

La natura annovera il nipote di un uo¬ 
mo senza figli fra i suoi eredi. 

Questa qualità indipeudenic dall’adozione 
gh assegna alcuni diritti, che il suo paren¬ 
te potià anche estendere con particolari 
disposizioni; uia por acquistare il diritto di 
adottare, vi sono alcune antecedenti cure 
che lo danno, e dalle quali non si può di¬ 
partire, senza snervare sin dalia sua origi¬ 
ne risii Lazio oc. 

D altronde^ che sarehbc questa adozione 
improvvisa se non un mezzo di spogliar so¬ 
vente anche i fratelli dciradottato della le¬ 
gale riserva che potrà esister per loro nel- 
Tordine delle successioni? 

Se si tratta dunque dell’adozione ciiic/ie 
dì im nipote^ sia questa in lutti i punii 
sommessa alle condizioni che la rendono 
favorevole e giusta verso Uitti quelli che 
vi sono chiamati. 

Posti tali prineìpj, risulta che quegli só¬ 
lo poti a essere adottato divenuto maggiore, 
il quale durante la sua minorità sarà stato 
Soccorso dall’adottante. 

















IiiUKto ìa maggìontù di venlun’anni ;iion 
LaslerU al]’adottato per formare il contratto 
che in quanto si troverà senza genitori. 

Se entrambi, o Tuno de’(Ine son vivi con¬ 
terrà seguire le regole stabilite nel titolo 
del matrimonio, giacché qui si iratla di iin 
atto non meno iinporlantc. 

In questo caso, c sino a venticinque an¬ 
ni compiuti, r adottato avrà bisogno del 
consentimento de’suoi genitorij in ogni età 
dovrà ricercare il loro consiglio. 1 di ritti 
de’geni tu ri dell’adottato saranno così rispet¬ 
tati quanto deì)bono esserlo. 

Ma sin qui, cittadini legislatori, noi non 
abbiamo consideralo che una classe di adot¬ 
tati. 

Dobbiamo ora parlarvi di un’altra specie 
di adozione, diretta non verso TIndividuo. 

7 

« cui si sarà dato Tessere morale con tutto 
le cure che vuole Tinfanzia, ma verso co¬ 
lui dal quale si sarà ricevuto il servizio 
straordinario della conservazione della pro¬ 
pria vita in circostanze atte a segnalare uh 
grande e rispettoso attaecamonto. 

Questa posizione è inversa a quella in 
cui si faranno le adozioni ordinarie, ma 
forse merita ancora, maggior favore. 
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Uu ciitadino salva la vita ad un altro, o 
in Un combattimento, o ritraendolo dalle 
iiamme o dalfonde. 

Chi non applaudirebbe alla facoItJi che 
avrà 1 uomo salvalo di soddisfare il suo de¬ 
bito adottando chi gli avi'à prolungalo la 
vita? 

Qui il sentimento strascina, ed il primo 
inovimento porta a rigettare ogni ostacolo 
e Coudlicione in un caso cosi favorevole. 

Pei tanto, cittadini Legislatori, se alcune 
condizioni generali possono essere omesse 
in questo caso straordinario, ve ne sono 
altre pure che considerazioni non meno 
forti non permettono di cancellò»e. * 

Cosi, se vi sono figli, Ì loro diritti pree¬ 
sistenti s oppongono all’adozione, ma senza 
escludete tutti gli altri atti che la ricoDO^ 
scenza ammette, anzi comanda, e ohe di¬ 
verrebbero il proprio debito de’ figli, se il 
loro padio fosse capace di dimenticarlo , o 
fuori di stato di adempirlo, 

Fuoii di questo caso , e di quello in cui 
il liberatore sarebbe piU attempato dell’uomo 
a cui avrebbe salvato la vita, gli «ara per- 
«aesso di a,dottario ;• quest’ultima modifica- 
















129 1 

tìonc era comandala dalla stessa natura delle 
cose, giacché non può .adotiarsi uno di 
niaggloi’e età. 

losomrna, ciUadiiii Legislatori j qfiesla se¬ 
conda cagione di adozione che la legge dee 
consacrare come un incoraggia mento alle 
grandi e hello azioni, sarà sempre tuì’ec¬ 
cezione nel sistema generate^ no» che man¬ 
chi al carattere francese la generosità , ma 
perchè fortunatamente pochi si troveranno 
nella critica situazione che può sola pro¬ 
durre questa eccezione. 

Fissiamo ora gli effetti dell’adozione, a 
qualunque cagione essa si riferisca. 

L’adottato che non sorte dalla sua fami¬ 
glia ne conserverà il nome, ma vi aggiun¬ 
gerà quello dell’adottante. 

La reciproca obbligazione di aiutarsi ne^ 
bisogni esisterà fra loro pel solo effetto 
deli adozione j cosi lo comandano la morale 
e il titolo che li unisce. 

E sembrato ancora conforme ai principj 
della materia di applicare all’adottato alcu¬ 
ne proibizioni di matrimonio, che hanno 
luogo nella propria famiglia. 

Cosi il .matrimonio non potrà ayer luogo 
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fr.i ì’adòl.taiite e l’individuo adollatOj uè fra 
i (ìyll adottivi dello stesso nomo , nè fra 
Fadoitaio e i figli che potrebbero soprag¬ 
gi ungere all’adottante, uè finabnente in ca¬ 
so di vedovanza fra radotiato e Io sposo 
adottante. 

L’affinità morale stabilita dall’ adozione 
fra le persone di questa qualità , ed i rap¬ 
porti fisici die la coabiiazioue fa nascere 
fra di loro, prescrivevano di non offrir l’a¬ 
limento alle loro passioni colla speranza del 
matrimonio. 

Vediamo ora quali .saranno gli effetti dell’ 
adozione rapporto alla successibilità. 

II progetto accorda all’adottato in faccia 
all’àdotlante lutti i diritti di un figlio le¬ 
gìttimo. 

Mi fanno qui pur rispondere ad una ob¬ 
biezione diretta contio questa proposizione. 

Come , si è detto, questa successibilità 
die assorbisce tutto, si concilierà, nel caso 
in cui l’adottante avesse fiatelli o nipoti i 
colla riserva die l’aitnale legislazione loro 
fa, e die la legislazione progettala modifica 
senza distruggerla ? Questi fratelli, questi 
nipoti saranno eglino allonUnali affatto dal¬ 
la successione ? 
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Sì, lo sarauno , ma senza die ne risulti 
incoereoza nel sistema generale delle nòstre 
leggi. 

Questa sara una preferenza accordata all’ 
'adozione sul testamento e all’ uomo utile 
che avrà allevato un cittadino, sopra colui 
che al lerniine della sua inutile carriera, 
vorrebbe disporre senza rise i va. 

Si è parlato della successibiliià delFadot^ 
lato, un’altra disposizione vi sì riunisce. 

Siccome questa successibilità sorte dal di¬ 
ritto comune, essa ha luogo senza recipro- 
canza^ ina il progetto consacra il diritto 
che appartiene all’adottante di riprender le 
cose date da lui all’adottalo , nel caso che 
questo morisse senza figli. 

Nulla di piu giusto di questo ritorno 5 
perchè se i parenti dell’adottato gli succe¬ 
dono pel principio ch’egli è rimasto nella fa¬ 
miglia, i loro diritti non possono ragionevol¬ 
mente estendersi alle cose date dall’adot¬ 
tante quando esse esistono in natura, e che 
egli si presenta per riprenderle. 

Cittadini Legislatori, ora voi conoscete 
le coudiziom, le cagioni e gli effetti dell’a¬ 
dozione j resta a darvi un’ idea delle for- 
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me nelle (juiilì essii dovrìi essci'e 
cinta. 

Se cjiii non si trattasse che di uit a tu* 
dello .staio civile csisteotc ifi un hiuo sctn- 
jdice, Oome una nascila^ una mt.Ttc., o au • 
<dìe un matrimonio ^ basterebbe seu7-a dub- 
V»!o di rivolgersi direilaiiieiilc ali’ ntOziale 
(kno stato civile per comprovarlo j ma nu - 
mcM'o.sissinic condizioni nc fbrniaHO 1 essenza, 
perchè d loro esame sia la materia dì un 
udì zio auteccdcnie. 

Cu.s'i dopo una domanda di adozione rt- 
cevuta dal giudico di pace, il iribnnale di 
prima istanza, cd in seguito riucno dappeK 
lo ( sulla riinissionc officiale e necessaria 
che gli sarà fatta della procedura c de) pri- 
ruo giudizio ) verificheranno se tiiLie le 
condizioni della legge sono adcrnpiute. 

Ma la loro missione non si limiterà a 
questo stì'mplice esame ; dovranno ancora 
esaminare la moralità dell’ adottante, e la 
riputazione che gode. 

. tl bisogno di questa disposizione si c 
fatto soprattutto conoscere quando la qul- 
stione è sisrta trattata sotto il rapporto dei 
coslarùi domcsiìeii • ' 


Ti’ado- 
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I/adozioue potrebbe divenire uu dono fu¬ 
nesto se Tadotlante fosse scostumatoj si esa.- 
jiiini dunque sotto questo importante rap¬ 
porto. 

Ed osservate quanto, con un tal mezzo , 
la nostra istituzione vada ancora a nobili¬ 
tarsi. 

Ogn’ individuo che temesse gli sguardi 
della giustizia non si presenterà per adot¬ 
tare , o sarà almeno rigettato dai tribunali ; 
ma quegli che ne verrà ammesso otterrà con 
questo solo fatto una testimonianza maiiife- . 
sta della sua buona condotta, un titolo tanto 
più onorévole, in quanto ,che conferito e, 
confermato in seguilo d’un esame giudizia-. 
rio da uomlpi a’ quali raccomanda la legge 
una giusta severità, non potrà essere con¬ 
fuso nella folla di quelle vaghe testimonianze 
accordale dalla debolezza all’importunità ; e 
quando il nome di uu adottante sarà pro¬ 
nunciato , si potrà aggiungere; Questo è un 
uomo onesto. 

Quanto è stalo detto indica abbastanza 
che la procedura dev’essere secreta, ed i 
giudizj reuduti senza enunciazione di mo¬ 
tivi ^ imperocché se i tribunali sono chia- 
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ma ti a rigettare alcune volte in questa ma¬ 
teria certe domande imprudenti latte da uo¬ 
mini immorali, sarebbe inutile il multarli 
con una dura pubblicità. 

Questa pubblicità incominccrà quando il 
tribunale dappcllo avrà ammesso l’adozione. 
Allora pure l’adozione dovrà essere iscritta 
sui registri dello stato civile, e sarà vera- 
mónte perfetta.' 

II nostro incarico avrebbe qui compimen¬ 
to, cittadini Legislatori, se ci fossimo limi¬ 
tati a ragionarvi dell’adozione j ma vicino 
a quesUi istituzione principale, havvene uu’ 
altra secondaria, la tutela officiosa^ della 
quale mi resta a rendervene breve conto. 

DELLA TUTELA OFFICIOSA. 

Per prenderne una giusta idea bisogna 
mettersi nelle circostanze che potranno dar¬ 
vi luogo. 

Un uomo avrà rintenzlone di adottare un 
fancitillo, ma l’adozione non può aver luo¬ 
go se non die alla maggiorità dì questo 
faBciulIò, e dopo sei anni almeno di cure 
rice vute da lui nella mino ri là. 
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Questo fanciullo può bene sen^a tutela , 
nè alcLin altro anteriore contratto, essere 
confidato alle cure officiose di mia persona 
terza, ed acquistare con ciò l’abilitazione 
ad essere in appresso adottato j basterà il 
fatto senza che si abbia a ricorrere ad un 
contratto. 

Ma può accadere, e spesso accadrà sen¬ 
za dubbio, che ia famiglia del fanciiillo non 
si deciderà a lasciarlo, se non dopo avere 
ottenuto da lui un’assicurazione disoccorso 
pel tempo difficile della min ori là j assicura¬ 
zione senza la quale il fanciullo potrebbe 
essere ritenuto o rimandato, secondo la vo¬ 
lontà o il capiicclo della persona che lo 
avesse ricevuto, c si troverebbe nella più 
precaria s 11 n.a zi on e. 

Da unValtra parie il desiderio die si sup¬ 
pone nella famiglia del fauci allò potrà ben 
essere partecipato dalla persona stessa che 
se ne sarà incaricataj sovente nascerà dal 
prevedere una morte che lascerebbe il fan¬ 
ciullo senza soccorso c senza titolo per ot- 
lenernc. 

Nell* una e iielfaltra di queste ipotesi, che 
cosa havvi di più favorevole di un conlrat- 
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to die avrà per oggeiio d'assiourar soccorsi 
ad un minore, e di niciteilo in istato di 
guadàgnarsi il villo? 

Facilitare simili convenzioni ed anche pro¬ 
vocarle, è r oggetto della lincia officiosa j 
questa non è una promessa di adottare, nè 
un mezzo preliminare dell’adozione, poiché 
le cure senza tutela bastano per arrivarvi. 

È un contratto rinchiuso nel solo ogget¬ 
to de’ soccorsi che si promettono al minore ; 
è un atto che perfeziona il nostro sistema 
di henefìcenza, il quale senza attribuire al¬ 
cuno degli effetti dell’ adozione , nè erserne 
necessariamente la strada preparatoria t u’è 
piu esattamente Vaiisilìaria. 

Nondimeno, siccome qnesfi atto indica il 
desiderio d'adottare , c s’ è pennesso di se¬ 
guire- questo primo impulso avanti IVià di 
cinquanta anni , potrebbe sin da rjnesto mo¬ 
mento soffocare tutte le disposizioni al ma¬ 
trimonio > e siccome la legge non dev’ in¬ 
debolirle sinché sono noli’ ordine della na¬ 
tura e nell’interesse sociale, si è pensalo 
che conveniva anche avanti Tetà d’imporre 
al tutore officioso le medesime condizioni 
egualmente che all’adottante. 
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Del resto la tutela officiosa nella sua or¬ 
ganizzazione non offre che un piccolissimo 
numero di punti che abbian bisogno di spie¬ 
gazioni j imperciocché non dobbiamo occu¬ 
parci di tutto ciò che può entrare in un 
simil contralto dipendente dalla sola volon¬ 
tà deir uomo. 

Se questa volontà si è spiegata sulla som¬ 
ma de’ soccorsi come sulla natura, dovrà 
eseguirsi. 

La legge stessa non fisserà regole gene¬ 
rali su questo punto, se non In quanto che 
ninna stipulazione speciale accompagnasse 
la tutela officiosa. 

Nel silenzio dell’uomo soccorrere e non 
arricchire Ì1 pupillo , è il principio eh’ è 
sembrato dovere esser seguito, e di cui si 
sono sviluppate le conclusioni in alcuni ar¬ 
tìcoli del progetto in certi casi applicabili 
anche agli eredi del tutore officioso. 

Rimane, cittadini Legislatori, a parlarvi 
di im alto, il di cui oggetto è paruio assai 
favorevole per far eccezione alla regola che 
non ammette radozìone che alla maggiori là 
deir adottato. 

Nel caso in cui sarebbero scorsi più di 
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cinque anni dopo la tutela officiosa , vi si é 
propone dì ammettere l’adozione testainen- > 
taria, e di darle lutti gli effetti deli’adozio- | 
ne ordinaria. T 

Tal uno sovente sessagenario avrà accolto 
un fanciullo di sei anni, al quale per otto 



0 dieci avrà profuso le più tenere cure. 


Questi vi avrà corrisposto con giusti ri¬ 
guardi e con un sincero attaccamento , ador¬ 


no di t4ilto ciò che l’infanzia ha di ama¬ 
bile. 

11 vecchio sente avvicinare il suo fine, e 
vorrebbe compir la sua opera .* il pupillo è 
giunto alla sua adolescenza i ma non è an¬ 
cora maggiore. 


Collocali entrambi nel vestibolo del lem- 
pio, non V eran che pochi mesi, forse pochi 
giorni, perchè questo si aprisse iuteratueuie 
ai loro voti. 


Possa, in questo caso, un testamento can¬ 
cellare gli ostacoli della natura, e rimpiaz¬ 
zare 1 alto benefico che stava psr compiersi. 


Cittadini Legislatori, tutto il piano del 
progetto, relativo all’adozione ed alla tutela 


officiosa, vi è stalo esposto. 

^iuna naaieria è stata maggiormente pe- 
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vetrata f essa era nuova, ed è stata esami¬ 
nata sotto molli aspetti, prima di fissare il 
sistema eh’è stato adottato, 

A forza di perseveranza si è giunti a ri- 
snliatl semplici, facili, e sciolti da tutti 
gl’inconvenienti de’progetti anteriori. 

Se fjuesli in con veni enti avessero colpito 
b11 Olii spinti, e chiuso i loro cuori alle dolci 
commozioni che fa nascere il solo nome 
d’adozione , vi rinasceranno quando il nuo¬ 
vo piano sarà valutato , e quando si vedrà 
che senza mutazione di famiglia, senza in¬ 
certezze sulla sorte del contratto', e senza 
damyo per la popolazione, il progetto sot¬ 
tomesso alla vostra sanzione non ha altro 
oggetto che di consolare i matrimonj sterili 
e i celibalarj iufcrnii, e di aprire per essi, 
e pei giovanetti per lo pih senza appoggio, 
una nuova sorgente di recìproca prosperità.* 
Questi motivi sono stati esposti dal Con- 
sigliere di Stato Berlier. 


7 ' 
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ESTRATTO 

Del rapporto fatto al Tribunato li 3o ven¬ 
toso anno XI dal C. Perreau in nome 
della Sezione di legislazione, sul progetto 
^ ^/// del Codice civile, rcla~ 

tivo a//’Adozione. 

Se si ricercano con qualclie diligenza, lu 
mezzo agli avanzi che le coprono, quelle 
grandi istituzioni che la fatalità di un de¬ 
stino comune a tutte le nostre opere ha 
più o meno rapidamente distrutte, se ne 
troveranno di quelle che ancora nascondo¬ 
no un principio di vita, che il peso de’se¬ 
coli non ha potuto interamente soffocare , 
le quali sembrano non aspettare che una 
felice rimembranza per rianimarsi e ripren¬ 
dere una nuova esistenza. 

Tali fra queste istituzioni sono rinelle che 
il sentimento ha legate alla natura. Coin’es¬ 
se si veggono partecipare in qualche sorta 
della sua costante durata, e conservando 
cosi lutto ciò che debbono essenzialmente 
a questa prima associazione, non perdere se 















non qua n lo ri Le n go n o nelle 1 o r0 ' fovm e d el¬ 
la nostra debolezza, e della mobiiÌLa dei 
uosLri sistemi. 

Tabe l'adozione che io mancanza di vin¬ 
coli che la nalLira ha trascuralo di ft^nnare 
o ha lasciato rompere, viene a crearne per 
unire nella scambievolezza de piu dolci rap¬ 
porti due esseri sino a quel punto estranei 
r uno alraltro , dando alla benefìceiSza tutta 
resicnsione dell’amor paterno, ed alla ri- 
conoscenza liuto l’incanto dell’amor filia¬ 
le. È dunque fare una sorta di conquista 
nell’ordine morale e poliLico lo strappare 
airoblio de’ tempi questa tcccaute isiiluzio- 
ne. liberarla da ciò che aveva avuto di esa¬ 
geralo in finzione anche nella sua origine, 
o contratto di vizioso in una lunga conti¬ 
nuazione di allusi, farla rivìvere per render¬ 
cela propria, adattandola allo spirito delle 
nostre leggi e del nostro governo. 

Invano quelli che l’attaccano uel suo 
principio , il che importa prima di tutto 
discutere, ce la rappresentano come una il¬ 
lusione die ne’suoi elementi e nello sue 
forme non ha avuto mai cosa alcuna di ve¬ 
ro nè di solido, e neppure ha potuto mai 













incorporarsi iilllmente al sistema sociale e 
leglsìaiivo di alcun popolo. 

La natura e ì faiù smentiscono egnal- 
mente questa doppia assertiva. 

L^adozione nulla ha di vero in se stes¬ 
sa! .. . Ma ci si persuaderà che molto pri¬ 
ma che avesse preso un carattere legale 
presso un popolo qualunque, molti uouiiui 
benefìci non si siano voloutariameule inca¬ 
ricati delia cura di allevar figli abbandonati 
o confidali alla loro tenerezza, che non 
abbiano preso per essi sentimenti poco dis¬ 
simili da quelli della vera paternità, che 
questi figli giunti all’età della forza non 
abbiano rendalo loro in rispetto ed in at¬ 
taccamento ciò che renduto avrebbero ai 
loro veri genitori ? Potrà negarsi che que¬ 
sta adozione di fatto non sia antica' quan¬ 
to le prime società umane? 

Fu segnatamente presso questo popolo 
egualmente celebre, e per la saviezza delle 
sue leggi, e per la gloria delle sue armi 
che si vide l’adozione innalzarsi al grado 
delle sue prime e piU imponenti istituzioni. 

I Romani avevano fatto in tutto dello sta¬ 
lo di famiglia la prima base del loro stato 
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di nazione. Là si riunì vano i rami tutti del 
loro rìiritto religioso , politico e civile. Sen¬ 
za dubbio, presso un tal popolo, la sola 
immagine della famiglia doveva essere ac¬ 
colla con trasporto, e prendervi ben presto 
tutte le sembianze che possono maggior¬ 
mente riavvlcinarla al suo modello. Perciò 
vedete luuo fpiello che s’immaginò per da¬ 
re alla finzione il carattere della realtà^ 
L’adozione non vi si mostra che sotto l’as¬ 
pe ito il più imponente in mezzo alle più 
auguste solennità. 

1 suoi effetti non sono niente meno che 
di operare, con una imitazione difficile a 
distinguere dalla natura, il più assoluto can¬ 
giamento di stato, di trasmettere con tutti 
i vantaggi di famiglia i dei Penati e le 
immagini degli antenati, la partecipazìoue 
ai sacrlfizj domesiici, la maestà ed il pote¬ 
re paterno, in fine tutù i diritti di filia-, 
zioue e di eredità. 

Gli effetti dell’adozione presso i Romani 
provano che riguardata in se stessa nulla 
ha di cattivo nè dì pericoloso, ma che al 
contrario modificandola secondo lo spirito 
delle nostre leggi e dei nostri costumi, può 
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produrre presso noi grandissiiiil beui, farvi 
nascere e conserv'arvi il sciuimeuio delle 
più alte virtù, indurre alle azioni più belle. 

Ma le nostre leggi, ci sì dirà , non lia- 
stano senza portarvi una cosi strana inuo- 
Tazione, per'aj)iire II più vasto campo alla 
beneficenza? Ksiendendo a ciascuno la fa¬ 
coltà di disporre dc’suoi beui, non avran¬ 
no esse tulli gli effeiti dcli’adozionc senza 
averne grinconvenienii ? A che dunque ri¬ 
correre ad una illusione che nulla aggiun¬ 
gerà di reale a! bene che può farsi con al¬ 
tri mezzi, ed anche con mollo minori spe¬ 
se? Per creare famiglie irnmaglnarie si an¬ 
drà ad esporsi al peiicolo di spezzare i 
vincoli delle vere famiglie, di sciedilare il 
inairimònio , di nuocere in tutto al costumi 
nella maniera la più funesta? 

Osserverò primieramente che i rimprove¬ 
ri che qui si fanno al principio dell’ ado - 
zione non gli sono talmente proprj che 
non possano essere diretti al sistema nel 
quale non si fa che rigettarne il nome, la¬ 
sciando però sussistere nella stessa maniera 
la maggior parte de’suoi effetti. 

Che ha dunque questo nome di si spa- 
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ve n lev ole? Qual male può risultare da quel 
raratiere die la legge imprime ad mi atto 
di beneficenza così esteso, dandogli la de¬ 
nominazione dii a mata dai sentimenti dove 
Ila preso la sua sorgente ? perdiè ricuse¬ 
reste questo nome di padre a quegli, die 
dopo averne adempiuto i doveri ne ha sì 
giustamente acquistato i diriitij e l*altro no¬ 
me sì dolce di figlio, a chi non ne può 
trovar uno più degno della sua ricono¬ 
scenza? 

» Tutto ciò che tende a stabilire nuovi 
» legami fra gli uomini, dicono i magistra- 
» ti del tribunale di cassazione, liuto ciò 
» che tende a moltipllcare le relazioni che 
» lì ravvicinano e le affezioni che gli uni- 
>1 scono, è una sorgente di buoni senti- 
)> menti e di buone azioni; tale è Tadozio- 
» ne che forma una parentela legale e un 
« principio di beneficenza essendo propria 
» ad ispirare agli esseri i più abbandonati 
» della società la speranza di acquistare uno 
» stato che loro manca, e con questa spe- 
» ranza il desiderio di rendersene degni ». 

» E sembrato che regole sagge, ìiiniti 
j» giudiziosamente stabiliti potessero preveni- 
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re gV inconvenienti che tctiìono coloro 
3> che rigetiono questa istituzione ». 

INon si natta dutifjue che di esaminare 
se il progetto di legge presentatovi adempia 
a queste condizioni, cd a tal effetto vengo 
a rendervi colilo dell’interessante disscn.sio- 
ne che ha fatta nascere nella sezione di 
legislazione. 

Si è domandato sull’ articolo 357 
era nuocere ai inatriraonj, e attaccare i fon¬ 
damenti della società nella prima e piu sa¬ 
cra delle istituzioni, il non proibire ai ce¬ 
libatari la facoltà di adottare. Supponendo 
che si possa consentire ad ammetterla, si c 
detto, radozione deve aver altro scopo fuor¬ 
ché di recar qualche sollievo alla pena de¬ 
gli sposi che hanno perduto i loro fighi ® 
d’addolcire i loro dispiaceri, se la loio 
unione è stata sterile? Deve accordarsi il 
hcnefìzlo della leggo a coloro che non han¬ 
no soddisfatto agli obblighi che soli posso¬ 
no rendergli degni? Diversamente non è da 
temersi die taluno contando sulla facoltà 
'di creai si così a suo piacere una fam.gha 
fittizia, non ami di darsene una vera? l'i- 
nalmente non havvi qui per la società, per 
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ì costumi una moltitudine di altri pericoli 
die la decenza non permette di analizza¬ 
re, ma die lo spirito il meno pene tran ts 
può facilmente prevedere ? 

Si è risposto che un popolo nascente o 
posto in circostanze tali che non solo do¬ 
vesse favorire i mairimonj, ma ancora pró- 
curai'li, vietando ai edibatarj la facoltà di 
adottare, non farebbe se non ciò che da es¬ 
so esigerebbe la sua situazione ; ma che era 
diversamente di un popolo numeroso, pres¬ 
so cui i mairimouj si moltiplicano all’ in fi¬ 
nito, e che sarebbe voler iratiare con ingiu¬ 
stizia , e senza riirarne alcun profuto, un 
gran numero d’individui prìvandcdi de’van¬ 
taggi a'c|uaU la pluralità non avrebbe per¬ 
duto il diritto di partecipare; imperciocché 
senza parlar degli ostacoli ebe la natura re¬ 
ca al matrimonio, i rapporti sociali in una 
grande nazione restano talmente compìIca- 
ti, che ad ogni istante ne nascerebbero mil¬ 
le non prevedute combinazioni, mille can¬ 
giamenti di stato, di fortuna, sopratiuiio di 
posizione, che non permetterebbero piu ai me¬ 
glio iiiieuzionaii di realizzare i progetti che 
avevano concepiti, Dovreni dum^ue impùtur 
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loro qiic’tonl di cui non sono coljjevoli? 
Li pimi remo di non aver potuto acquistare 
la feliciiJi che hanno vanameute cercata? 
Li priveremo cosi crudelmente dell unico 
lYiejzzo che loro resta di calmare le noie 
del loro solitario destino? Questi, che che 
ne sia delle opposte asserzioni, formeran 
sempre il maggior miinero dei cchbatarj. 
Si avrà un bel ripetere che multi altri sa¬ 
ranno CUI! tino amen te trattenuti nella risolu¬ 
zione che gli allontana dal matrimonio, col¬ 
la speranza elio loro lascia la legge. Coloro 
che ragionano cosi, non si accorgono della 
contraddizione che sorge tra i loro piincipj 
e le conseguenze che ne traggono: e.ssi non 
YpggQijO che un uomo nato colla scosihihta 
che gli farebbe prevedere questo imperioso 
bisogno d’attaccamento non vi rimetterebbe 
al di là di cinquant’anni a soddisfarsi con 
tali godimenti, se potesse procurarseli pii* 
ma , e più veri. 

Restano quelli ( e questa classe ò poco- 
tiumerosa), i quali per leggerezza in segui¬ 
to di essersi abbandonali ad una via dissi¬ 
pata saranno giunti a questa età sGUza aver 
pensato a formare uno stabilimento di fa¬ 
miglia: 
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ora non può farsi della loro condotta, 
un argomento con tro la legge y imperciocché, 
secondo le ipotesi in cui noi lo collochiamo, 
eglino non sono restati nel celibato con 
progetto, e coniando per Tavvenire sui fa¬ 
vore deir adozione. La loro condotta sareb¬ 
be la medesima nel caso in cui la legge 
non esistesse. Senza cercare di giustificarli 
si può credere che non vi siano inconve¬ 
nienti accordandone loro il benefìzio. Eh! 
•chi -sa se la loro premura a sollecitarlo nou 
verrebbe riguardato come una espiazione 
della loro non curanza^ se questo bisogno 
eh’essi dimostrano di attaccarsi almeno alla 
immagine di una felicità ohe han lasciata 
sfuggire nou sarebbe anche pel matrimonio 
di un esemplo piu vantaggioso che nocivo? 

Quanto a quegli altri pericoli che si S0"< 
no fatti presentire per li costumi, la me¬ 
desima decenza che neppure ha permesso 
di enunciarli, non può permettere di com- 
hatterne più dettagliatamente i timori. Ba¬ 
sta però di osservare che le condizioni del- 
l’età e de’sei anni di cure volute dal primo 
articolo debbono interamente rassicurare, 
11 genere di corruzione, oggetto di queste 
Cou. Fol IIL 4 . 
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infjmeuulini, non ha per T ordinario cosi 
lontane vedute, ed anche sitppouendoglie- 
sene , voglio credere che i risultali sareb¬ 
bero forse con trar] a rpieMi che si temono. 
In fatti quella lunga ahi ludi no di cure pre¬ 
state airinnocenxa in faccia alla legge, che 
gli sorveglia e protegge non può pniificare 
le più crìitiiuose intenzioni? Ed in tal caso 
non sarchile ancor jtci* questo un nuovo be¬ 
nefizio dcir adozione ? Del resto vi sono ec¬ 
cessi di depravazione (rarissimi grazie al 
cielo!) che non si possono asserire ragio¬ 
nevolmente nel calcolo degF inconvenienti 
di una leggo per Opporli a’ suoi vantaggi. 

L^articolo S’iS non è sembrato suscettiln- 
le di alcun reclamo. Una disposizione con¬ 
traria a quella che stabilisce che ninno può 
essere adottato da molti sarebbe di un’as¬ 
surdità ributtante. La seconda disposizione dì 
questo medesimo articolo e conforme alT 
obbligo di mantener fra gli sposi quest’ar¬ 
monia che fa la felicità della loro anione. 

E’eccezione stabilita in loro favore baia 
sua ragione nella comunione di tutti i loro 
sentimenti, delle loro pene, e della loro 
consolazione. Io quanto alla facoltà la- 
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sciata ad ognuno di loro di adottar solo col 
consenso dcìl’aUro si veide ch’è relaiiva ad 
alcuni interessi particolari di famiglia, che 
tulli e due. non possono egualnieiue parte¬ 
cipare. 

È uiia felice idea quella che come Tar¬ 
ticolo 559 somministra alla riconoscenza un 
mezzo di ad ero pi re ad un obbligo cosi per¬ 
fettamente proporzionato al servizio che gli 
permeile di dare il liiolo di figlio ^ e tutti 
i vantaggi che ne risultano a quegli che 
ne ha già in prevenzione adempiutó i più 
sacri doveri. Si rimprovererà ancora ad una 
tale istituzione di corrompere i costumi? 
Le sole condizioni che ristringono la fa- 
colta di adottare sono un omaggio che si 
couiinua a rendere alle stesse ragioni di ri¬ 
guardi pei diritti de’figli legittimi , e la con¬ 
serva zio ne di quella pace che dee sempre 
regnar fra gli sposi. Si deve ancora esser te- 
niìti agli autori del progetto d’aver parti¬ 
colarmente indicata la specie dei pericoli i 
soli che diano luogo in questo caso alia 
facoltà di adottare. Si vedono tutti-gli abu¬ 
si che una vaga denominazione in tal geiie- 
re avrebbe potuto produrre, ed in quale 
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discredito avrebbe ben presto fatto cadere 
questa bella disposizione della legge. 

11 principio deir articolo 34 *^» po>'tantc ebe 
l’adozione non potrà in tilcun caso aver 
luogo prima della maggiorità dell’adottato 
ha mosso qualche reclamo. Riconoscendo 
ciò eh’è fuori dì dubbio clic l’adottato non 
può mal essere vincolato prima della sua 
maggiorità, si è preteso che non doveva es¬ 
serlo relativamente all’adottalo j si è osser¬ 
vato che il non dare un effetto irrevocabi¬ 
le alle obbligazioni di questo sin dall istan- 
te medesimo in cui manifestava I intenzio¬ 
ne di contraerle, era cangiar del tutto la 
natura di questa istituzione, ora un alterare 
insieme l’incanto, e dimluuii'C il prezzo di 
lina sì pura bcaeficenza che si compiace 
sovente d’impegnarsi senza condizione per 
gli altri, e senza alcun timore di revoca 
contro le sue risoluzioni; ma non è al con¬ 
trario accrescere il prezzo della beneficenza 
dandogli la facoltà di confermare o cangia¬ 
re le sue determinazioni sino al termine 
più lontano dov’cssa le fermerà irrevocabll- 
meute ? Ì£ alterarne l’incanto lasciandola 
ciascutf giorno anche in libertà di ripren- 


















_ _ [ 53 ] _ 

dere i suol primi moti, e di gustarne 1 nuo¬ 
vi piaceri ? Per altro la leggo vuole , e eoa 
ragione, dargli una garanzia contro gli er- 
roiì ed i lacci, ne’quali può farsi cadere 
contro un falso sentimento, da cui può es¬ 
sa medesima essere ingannata, contro i giu¬ 
sti dispiaceri che potrebbero seguire una 
risoluzione piò pronta e più irrevocabile. 
Qual’idea si avrebbe di un contratto che 
?ton obbligherebbe se non da una parte, e 
ebe per più altri non avrebbe alcun effetto 
assicurato? E non si citi qui in opposizio¬ 
ne la legge romana, perchè ben presto si 
resterebbe smentito dell’uso, o piuttosto da¬ 
gli abusi appena credibili della facilità del- 
r emancipazione. Una tale disposizione s’ac¬ 
corda dunque perfettamente co^ riguardi che 
esigono il riposo e l’interesse delle famiglie. 
La tutela officiosa, questo modo d’ado¬ 
zione ausiliaria, essenzialmente lo stesso del 
primo, nondimeno si distingue sotto i rap¬ 
porti che conviene osservare. Essa suppone 
un’ affezione più profonda , un’ intenzione 
più assodata, cure più estese e più costan¬ 
ti, finalmente obbligazioni già anteriormen¬ 
te adempiute. 









))a (jiioslo ingegnoso contrauo di bencfi- 
ocnxa (lelibono risili laj-e grandi vantaggi. Es¬ 
so avrà ftiuiunulerueute quello di procurale 
soccorsi più frequenti alia sventura la iiif^ii- 
zia , c ad assicurarglieli ^ percliè molte 
l’amlglie non si decideranno à con fidare 
i loro figli se non che con questa certezza, 
mentre dall’altro cauto, coloro che vorreb- 
hero carlearsene non lo faranno, se parie-r 
eipando lo stesso interesse non partecipano 
ancora la niedesirna sicurezza. 


E S T il A T T f) 

» 

Pel discorso pronunciato H a fermile an. 
XI al Corpo legìslatho dal cittadino Paiiv, 
uno degli Oratori del Tribunato » sul pro¬ 
getto di legge 3 titolo Vili del Codice ci^ 
vlle^ relativo a//’Adozione ed alla Tutela 
ofiiciosa. 

T ’ . 

adozione è una istituzione estranea alle 
nostre leggi. Non già che non se ne trovi 
il nome in alcune antiche ortUnauze^ e(J iu 
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«orli costumi; ma in queste ordinanze J’a- 
dozione no» era al piti delle volte clie una 
.associazione militare. Nelle eostumauze che 
avevano stabilita Tadozionc o la filiazione 
era un’istUuzione ora stipulala per contratto, 
ora un’amministrazione comune dei beni 
comuni, ma non vi si veggono siabllili , p 
consacrati que’rapporti di paternità e di ft- 
iiazione de’ quali il vocabolo d’ adozione 
in noi risveglia l’idea. 

11 sistema deli’adozione, solamente perohè 
è nuovo, ha dovuto respingere un genere 
d’ai Lacco che non hanno altrimenti soffer¬ 
to le altre parti della legislazione, 

Si è proposto un triplice genere di crith 
ca contro il suo slabiiiinenio: si è detto 
elle questa imitazione delle leggi romane 
che avevano fondato sull’organizzazione ia- 
lerna della famiglia la speranza e la gloria 
del loro futuro destino, non ha fra noi al- 
cnoo demotivi siabllili da queste leggi, e 
si sono ncluaraatl i tre motivi dati allo sta¬ 
bilimento o alla conservazione deiradozioup 
plesso i Romani, dall autore che ne ha mar 
gbo conosciuto e spiegato le antichità (i). 

Heiueccms^ de rotn. i'nsi;it.j hb, i , 
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Questi motivi erano i. Tinteresse di assicu¬ 
rare dopo la morte dei cittadini la celebra¬ 
zione de’suoridzj funebri sulla loro tomba, 
e quello di perpetuare nelle famiglie il cul¬ 
to degli dei domestici ; in mancanza di figli 
naturali gli adottivi erano incaricali di que¬ 
ste religiose curcj a. la facoltà di arrivare 
a ceni irapicglil pubblici, e la capacità di 
raccogliere le liberalità testamentarie, non 
oitenevasi tutto questo se non se con un 
certo numero di figliJ gli adottivi coadiu¬ 
vavano al compimento di questo numero ; 
5 . finalmente la facilità che l’adozione in 
una famiglia plebea accordava ai patrizj di 
giungere agl’impieghi esclusivamente risei- 
vati al plebei. 

Senza dubbio ninno dì questi motivi è 
da applicarsi fra noi. Ma ve n’ba un altio 
che io ritrovo egualmente c nelle leggi ro¬ 
mane e nella spiegazione che ne dà il pro¬ 
fondo giuriconsiilto che mi si oppone- L a- 
d.o 2 Ìone, die’egli, imitala natura: essa è la 
consolazione di quelli, che non han figh. 
essa addolcisce per loro o la disgrazia, o 
ringiustizia delia natura. Adoptio nntta^ 
tur naturam in solatio eorum qui Ità^ 
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ros non hahent, ad molUendum naturae de- 
Jectiim 'vel inforturiiuin. La forza di un somi¬ 
gliatile moùvo die parla a tulli i cuoii , 
ch’eslendesi a tulli i paesi e a tulli, i seco¬ 
li , si fa pariicolarmcnie conoscere nella so¬ 
luzione della seconda obbiezione. 

Essa con SIS le nel dire cbe 1 adozione e 
iouiile I. perchè non è nei nostri costumi, 
G non è chiamata dalla pubblica opinionej. 
2. a moiivo della grande laiitudlne di dis¬ 
porre, accordala a quegli che non avendo 
figli sono i soli che possono adottare. 

Per istabilire cbe i nostri costumi, o la 
pubblica opinione non chiamano T adozio¬ 
ne, si fonda sul pìccol numero di adozioni 
che hanno avuto luogo dopo undici anni 
div6rsc leggi S6 tic sono occupatCt 
Questo argomento perde dapprima la sua 
forza, se si ricorda che tutte le leggi le qua¬ 
li han trattato dell’adozione non hanno fat¬ 
to che stabilirne o richiamarne il prineiplo 
senza determinarne gli effetti. È mestieri sor¬ 
prendersi, dopo ciò, che pochi si siano re¬ 
si .solleciti di ricercare un titolo , le di cui 
obbligazioni e i cui diritti erano ìncogaiti? 
Gli uomini saggi non prendono alcun im¬ 
pegno quando ne ignorano V estensione. 
















t 58 j 

Bisogna per altro far qui una distinzione 
eie sorte dalla natura stessa delle cose, fra 
le leggi che obbligano tutti i cittadini in. 
dipendentemente dal loro fatto e dalla loro 
volontà, e quelle che non contengono se non 
una semplice facoltà di cui ognuno può a 
suo piacimento farne o non farne uso. 

Bi^jUardo alle prime, anche le più sagge 
® lo piu utili, fa d* uopo adattarle alle 
®u'cosianze ed agli attuali costumi. Quando 
si^ tratta di sforzare la volontà degli uo¬ 
mini, di distorli dalle loro inclinazioni, di 
lorapere le loro abitudini, bisogna farlo con 
circospezione. Allora non basta volere Ì1 
cne. bisogna farlo a proposito, modilìcare 
o cangiare gladaiamente Bopinione pubblica, 
e disporla a riceverlo. 

Ma quando si tratta di una istituzione 
che non sottomette le volontà, nè le azio- 
i» e che non è fatta se non per quelli 
e vorranno bene approfittarne, non havvi 
che una sola cosa da esaminare, cioè di 
sapere, se facendo il bene di quelli, e«sa 
uoa offenda gf interessi di tutù con qual- 
c e colpo portato alla politica o alla mo¬ 
ia io sostengo che jfadozione, utile 
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a coloi’o che si uftirauno eoa questo nuovo 
ìeganie, è ad un tempo morale e politica. 

Lungi qualunque difficoltà sui vantaggi 
che risultano dall’adozione e per radotlato 
e per ladottante. Tutto è benefizio, lutto è 
profitto per fadottato y ciò è segnatamente 
vero, allorché senza sortire dalla sua natu¬ 
rale famiglia, senza perdere alcuno de’ di¬ 
ritti che gli appartengono in questa famU 
glia, ne acquista sulle cure e sui beni dell’ 
adottante. 

L’adozione è un bene per l’adouante : per¬ 
chè gli dìi la qualità di padre che la natura 
gli aveva negata j essa fa nascere nel suo 
cuore sentiraeaii tali’, che sono l’incanto 
della sua vita ; essa gli assicura la consola¬ 
zione e i soccorsi della riconoscenza j essa 
allontana dalla sua vecchiezza la solitudine 
e la desolazione che contristerebbero ed ab¬ 
brevierebbero i suoi ultimi giorni j essa in-f 
fine lo rende felice per tutto il bene che 
fa , per tutte le cure che presta a colui che 
la legge gli permette di chiamare suo figlio. 

Lo stabilimento dell’ adozione non solo è 
utile agV individui che ne approfittano : essa 
recg ancora un nuovo appoggio alla morale,' 
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poiché apre una nuova sorgente di relazio¬ 
ni e di benefizj fra gli uomiuL tf Amatevi gli 
«ni e gli altri « tal è stalo il linguaggio di 
tutte le religioni; tale dehbc auch’ essere 
quello di tutti i legislatori. Per tutto ove 
esiste questa benevolenza reciproca, princi¬ 
pio di tutti i doveri e di tutte le vinti, si 
vede regnare la pace e la felicità. La legge 
dee dunque prò ni ove ri a con tutta la sua 
possa, facilitarne cd assicurarne Pesercizio. 

Collo stabiìire che l’adozione è una isti- 
tn.none morale , ho provato ch^è una isti¬ 
tuzione politica ; imperocché ncir azione che 
Una nazione esercita sopra se raedcsinia 
colle sue proprie leggi, tutto ciò eh’ è mo¬ 
rale è politico. Aggiungo nulladimeno ch'essa 
serve 1 interesse generale della società sotto 
due rapporti. 

I* Forma un nuovo vincolo fia le classi 
che la disparità necessaria delle fortune 
tende continuamente a separare.* Tadozioue 
sarà generalmente esercitata dal ricco a prò- 
fitto del povero; essa riprodurrà fra noi non 
solo 1 adozione de’ Romani , ma eziandio 
quella bella istituzione del patronato e della 
clientela, il piii sostegno fra le diversp 
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classi do’ cUladlni, il piu solido fondamento 
deir unione e della grandezza del popolo 
romano. 

2. L’adozione sarà conforme all’ interesso 
generale ^ imperoccKò necessariamente pre¬ 
ceduta e preparala dalle cure rendute iu 
mioorÌLà, assicurerà una buona educazione 
ad individui che, nc fossero stali piiyatl dai 
rigori della fortuna. Cosi feconderà a van¬ 
taggio della società certi germi di talenti 
che per mancanza di coltura si sarebbeio 
diseccati o pelili nel nascere. 

Più dunque non si dica che una istitu¬ 
zione ^ la quale estendendo l’impero de’ be¬ 
nefizi accresce la felieità degl’indivìdui, e 
serve nel medesimo tempo la morale e la 
politica, sia un’inutile istituzione ! 

Si sarà più felice nel fondare questa inu¬ 
tilità sulla latitudine di disporre, promessa, 
o accordata dalle nostre leggi? 

Gli autori di una soraigìiante obbiezione, 
osservano nell’adozione che il denaro dato 
e ricevuto. Paragonano que’ lunghi anni di 
cure e di soccorsi, che hanno dovuto pre¬ 
cedere Tadozione, a quell’istante fuggitivo, 
in cui il più delle volte si dà con ripu- 
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gnanza ciò che non si può piu conservare- 
3 Von fanno alcuna differenza fra tpiellc li- 
bcraliià fi’a vivi , cosi sovente seguite dal 
pentimento ^ o quelle disposizioiil testamen¬ 
tarie troppo spesso frutto della clrenizione, 
della debolezza , o della passione j e fra 
«jueìle liberalità, opera della saviezza, della 
scelta e della riflessione, frutto di senti¬ 
menti sperimentati, consolidati dairabitndi- 
ne, e che prendono iuline la loro sorgente 
nelle disposizioni che piò importa di far 
germogliare e risiedere nel cuore delf uomo. 

Non si vede nell’adozione che la facoltà 
di dare ! Ma la società non può essere a 
parte d'idee non meno strette che inesatte. 
Ciò che le importa non è che iin indivi¬ 
duo disponga de'suoi beni secondo il stto 
umore o il suo capriccio, ma che durante 
la sua vita ne faccia un uso illuminato, e 
che sia utile anche ad essa. Ciò che le iru- 
porta è di stabilire e di estendere un cona- 
róercio di benelizj che renda i cittadini mi¬ 
gliori e più felicij di legar cosi le divei’sc 
classi che la compongono, e di richiamare 
infine sull indigenza gli sguardi ed i soc¬ 
corsi della ricchezza. 
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Si tratta e vero di dar denaro j nia sono 
le Gui‘e, le affezioni ^ il cuore , lìnaltneute 
se stesso che convien dare j ed ecco tutto 
ciò che dà il padre adottivo. Tu qualche 
modo ei s identifica con quello che cìiiama 
suo figlioj unisce la di lui gloria alla sua, 
la di lui felicità a’suoi successi, e garànti'- 
sce alla società la di lui buona condotta e 
virtù. 

A coloro che non veggono nell’adozione 
che il denaro dato e ricevuto, non rispon¬ 
derò che con un tratto dell’antichità, che 
vi chieggo il permesso di rimettere sotto i 
vostri occhi. 

Eudamida di Corinto era vicino a morte, 
e lasciava sua madre e sua figlia ueil’ indi¬ 
genza. E1 si sovvenne di avere due amici, 
Aìdto e Carisene*) fece il suo testamento, 
nel quale lasciò in legato ad Areto la cura 
di nutrire sua madre, ed a Carisene quella 
di adottare sua figlia, e di dotarla quando 
si mariterebbe i ed in caso che uno di essi 
venisse a morire, incaricava il superstite di 
adempire agli obblighi di colui che lo pre¬ 
cederebbe. Queste disposizioni furono reli¬ 
giosamente eseguite. La madre di Eudamida 
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fu riMliiia e luiintcauia du dipeli}; e sua ii- 
filia adouata da Carisene, riccveue da lui 
una dote eguale a quella della propria fi¬ 
glia. Non c qiiesio die denaro dato e rice¬ 
valo? E non si domanda dov’ è la più su¬ 
blime virtù, in colui ohe dimostrava una sì 
nobile confidenza ne’soccorsi e nei doveri 
deir amicizia, o iu coloro che vi corrispon¬ 
devano così generosamente? 

Io passo alla terza critica proposta da 
quelli che non vogliono adozioni. Questa 
istituzione, dicono essi, può essere funesta 
alla societài primo, in quanto che tende a 
rallentare i vincoli di famiglia e a spogliare 
i parenti della porzione de’beni che loro 
vieti riserbata dalla legge j secondo, in quan¬ 
to che è possibile che ricopra coll'onore¬ 
vole velo della paternità c della filiazione 
combinazioni colpevoli e riprovate dai buo¬ 
ni costumi. 

Io rispondo al primo punto di questa ob¬ 
biezione, che r adozione non distrugge pri- 
mievaraente lo spirito di famiglia nella li¬ 
nea diretta , anzi lo fortifica , poiché non 
può aver luogo che in maiica^nza di figli ut 
sciti da fiiia le^ttinaa iiulone i nè la legge 
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polea rendere alla natura ua omaggio piti 
puro e pm solenne. 

Non si tratta dunque che della famiglia 
eolkterale, e 'della medesima porzione di 
questa famiglia che può esser chiamata' alla 
riserva legittima. £ senza dubbio ,giusto e 
morale il risiriogere i vincoli di huniglia: 
ma questo interesse non dee venire se non 
dopo quello di assicurare a ciascun indivi* 
duo la libertà e la feliciià alla quale aspi* 
p a. II dovere del legislatore è di regalare la 
porzione de’beni di nn uomo dopo la ^ua 
morte ; ma rendere quest- uomo felice du* 
rame la sua vita, proteggere Tesercizio della 
sua libertà, dargli a tal effetto tutte le fa¬ 
cilità e tutt’i mezzi compatibili colla mora*, 
le e colla conservazione dell’ordine pubbli¬ 
co, è un dovere anteriore e piò sacro. Se 
quest’individuo ripone la sua felicità nel darsi 
un figlio , nell’educarlo, nel formarlo per la 
società, dovremo privamelo ? Dovremo vin¬ 
colare la sua beneficenza per l’interesse di 
una famiglia, i cui diritti non s’aprono se 
non dopo di lui, e che non li ripete che 
dalla mano del legislatore ? V è inoltre au- 
Gora una quistione da aprirsi, cioè se nella 
Gpd Fol Uh 5 
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Uneà collaterale vi sarà una riserva legiiii- 
ma, ed in profi un di qual grado avrà lijiO- 
go. Voi dovrete indi latamente pronunciare 
su .questa questione ^ ma Ìo suppongo che 
aruraeuiate uua tale riserva^ che è la più 
favorevole ipotesi per gli autori dell’obbie¬ 
zione: allora lo stesso codice che la stabi¬ 
lirà potrà, senza ccutraddizione e senza dif¬ 
ficoltà, farla cessare in profitto de’figli adot¬ 
tivi, i quali formano auch* essi una nuova 
famiglia. 

Aggiungo che può benissimo darsi che 
la facoltà di adottare serva a mantenere più 
unione, ed a far nascere maggiori riguardi 
nelle famiglie, pel timore che questa ispi¬ 
rerà ai parenti ingrati, i quali credendosi 
sicuri di una successione o di tina parte 
importante della medesima, penserebbero di 
essere dispensali dai meritarla. Seguiamo in- 
faiLi la marcia della natura j non eonfoudia- 
mo le eccezioni sempre rare colla regola 
costante della condotta degli uomini; di¬ 
mandiamoci se i favori, le affezioni, le pre¬ 
dilezioni non sono generalmente per quelli 
che portano il nostro nome, o che ci ap¬ 
partengono per vincoli dì sangue ? Il vec- 
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ciito cke trova nclia posterità de’suol frà- 
teli! e sorelle le care e le consolazioni che 
addolciscono e incaulano gli uìiiini istanti 
della vita , va egli a cercarle ia una fami¬ 
glia straniera? 

Quanto alla Seconda parte dell’obbiezìo- 
he, mi contento di osservare che tutte le 
cautele che potevano esser necessarie ai buo¬ 
ni cosLnmi sono prese ; che si troveranno 
nelle disposizioni che non permettono di 
adottare se non in u li a età avanzata; cV esi¬ 
go no Cure prestale molto tempo prima e 
durante la minorila; ohe prescrivono la ne¬ 
cessità del consenso del cOtìgìnnio delFadot- 
làntc qnand’è maritalo; che vogliono che 
i genitori dell’adottato siano sempre consul¬ 
tali se sono vivi; finalmente lielfintervento 
dell’autorità pubblica, la quale dee assicu¬ 
ra rsi dei costumi e della buona riputazione 
deir adottante. Simili precauzioni sono ba- 
staiui agli occhi della morale e della società. 
Una maggior diffidenza sarebbe un’ingiuria 
ed offenderebbe que’ costumi pubblici che. 
si avrebbe per oggetto di salvare. Non bi¬ 
sogna oltraggiare la specie un^iaua pelle leg¬ 
gi destinale a governarla, 
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JJ adozione è permessa dal progetto di 
legge alle persone dell’uno e dell’altro ses¬ 
so. Tutto ciò che interessa la felicità indi¬ 
viduale dev’essere egualmente necessario ad 
entrambi; ragionevolmente si è per questo 
riguardo seguito Vultimo stalo della romana 
legislazione. 

L’adottante deve avere piò di 5o anni .* 
le prime leggi di Roma nc esigevano Gp* 


Ben presto questa regola si trovò troppo 
rigorosa, e senza determinare la precisa eia 
nella quale sarebbe permesso di adottare, 
s^ incaricarono i magistrati di esaminare se 
colui che si proponeva di adottare poteva 
anche ragionevolmente sperare d'aver figli» 
lit aestimetur (\J c^n melius sit de Uberìs 
procreandis cogitare eum, quam ex aliena 
Saindia quertiquam redigere in potestatem 
suoTti. La disposizione che vi si propone , 
partendo dallo stesso principio,che fa d’uo¬ 
po che la legge non accordi figli adottivi 
^viaon a quelli che non possono piò spe- 
"^#4* *'*ceverne dallo mani della natura. 


^^hdi meno 


pih savia allorché restringe 


■p 


h. 17 1 § a, Digest. et em^ncipat. 
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r arbitrarlo sullo stabilimento dell’epoca nella 
quale l’adozione sarà permessa. 

L’adottante non deve avere all’epoca deli' 
adozione figli nè discendenti legittimi. Que¬ 
sta disposizione si sostiene da se stessa; an¬ 
zi è migliore di quanto era stabilito presso 
i Romani. 

Le loro leggi esigevano un intervallo di 
diciott’annl fra Tetà dèli’adottante e quella 
dell’ adottato; il progetto non n’ esige che 
quindici. Il principio con cui si prescrive 
che l’ adozione per essere 1’ imagine della 
natura, segue l’intervallo che questa mette 
tielle sue Operazioni, è salvato ; e la leggera 
disparità che ho notata non m'è parata su¬ 
scettibile d’alcuna Critica. 

Se colui che si propone di adottare è 
maritato,non lo potrà senza il consenso dell’ 
altro congiunto: questa disposizione è nell’ 
ordine delle convenienze e dei riguardi che 
si debbono due sposi. Quegli che è adot¬ 
tato, dovendo portare il nome e segnire il 
destino déìr adottante, è naturale che sia 
consultato il compagno di 'questo -destino. 
Il figlio adottivo vivendo ahitualmente nella 
casa comune, non dee prendervi il suo po* 
sto che col consenso dell’altro sjposg. 
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Non basterà che i’adottante abbia qulo-.' 
dici anni di più dell’adottato. Bisognerà aii'* 
cova che gli abbia, nella sua lulnoiità ed 
almeno per sci anni, prestato dei soccorsi e 
cure non inierrotié. Qual è l’oggetto di que¬ 
sta disposizione ? È di assicurarsi che colui 
che domanda alla legge di conferirgli il ti¬ 
tolo di padi’e ne ha già i senlinienii; e la 
prova di questi seniiinenLi non può risulta¬ 
re che dai soccorsi, dalle cure non inter¬ 
rotte accordate per sei anni almeno a colui 
che vuoisi adottare c durante la sua mino¬ 
rità. Infatti non è per un imiividiio già per¬ 
venuto alla sua maggiorità che si provano 
per la prima volta ì senti menti di padre. Si 
accordano priniieramenle alla debolezza, alle 
grazie, alla ingenuità, al candore dell’Infan¬ 
zia. Questi sentimenti si perpeiuauo e si 
rassodano in un’età più avanzata, ma na¬ 
scono neirctà tenera. Allora i’abitudine delle 
cure prestate e ricevute forraa veramente una 
seconda natura. L’ amor paterno si forma 
coi beuefizj ; la pietà filiale colla ricono-- 
scenza. Non amasi come suo figlio se non 
quello che si è protetto, soccorso, allevalo 
sin dalla prima età, di cui si sono vedute, 
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mediante le sue cure, svilupparsi c crescere 
le facoltà fisiche e morali > la cui esistenza 
finalmente riguardasi come sua opera. Cosi 
si forma questa specie di proprietà, per Ja 
quale il padre ed il figlio credono scambie¬ 
volmente di appartenersi. 

La precauzione presa dalla legge di assi¬ 
curarsi che le cure e i sentimenti paterni 
hanno inconiinciato durante la minorità dell’ 
adottato, assolve da ogni rimprovero la dl- 
spi>sÌ2Ì(jne che vuole che f adozione: uqh 
possa aver luogo prima della maggiorità 
adottato. Nou si sono fatte che due obbie¬ 
zioni contro questa disposizione. 

La prima tratta in quanto che non ptiò 
sentirsi la paterna tenerézza per f individuo 
maggiore, so sin dalla sua minorità non siasi 
riguar^lalo e trattato come suo figlio; questa 
obbiezione è risoluta. 

La seconda, fo»data sal timore che i njag- 
giori non abusino del loro impero e dèlia 
debolezza di un vecchio per sorprendere nu 
atto di ailozione che spropria un’ intera fa¬ 
miglia ^ ma come concepire uu sirail timo¬ 
re quando i’adozione non può aver luogo 
che in quanto T adottato avrà ricevuto dall’ 
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AuotUnte le cure di un padre in un’ età ta 
cui la debolezza della sua ragione non gli 
permeile di governarsi dà se stesso ? 

Voi avete d'altronde riconosciuto, citta¬ 
dini legislatori, quant’è necessario che un' 
adozione sia irrevocabile nelT istante in cui 
4 formata; il che sarebbe impossibile se fos¬ 
se permesso di adottare i minori ; irnperoc- 
• bisognerebbe allora riserbare ad essi la 
' libettà, quando gi'ugnerebbero alla loro roag- 
gibrìtà, di rinunciare àiradozione o di con- 
férmarlà. Così T adozione sarebbe irrevoca¬ 
bile da una parte;è revocàbile dalf altra; il 
che non permette il grande interesse di sta¬ 
bilire su basi fisse ed immutabili tutto ciò 
che riguarda lo stato degli uomini e delle 
famiglie. 

Una eccezione legìttimà ad alcune delle 
regole che si sono stabilite è stata ammes¬ 
sa in favore di quegli che avesse salvato la 
T^ita all adottante o in un combattimento, o 
salvandolo dalle fiamme o dalle onde. Un 
cosi grande servizio richiedevà ima grande 
«compensa; e là légge ha dato nuove faci- 
individuo che volesse dicbiiaiar- 
« »1 padre di quegli, che per un grande 























alto dì sacrifizio, g di coraggio avesse salvat'ói 
suoi giorni. Così vien dispensato dalla regola j 
la quale vuole che l’adottante abbia pih di 
cinquant’anni j gli basterà d* esser maggiore^ 
Egli non è soggetto a quella ch’esige un iu^ 
tervallo di quindici anni frà Tetà dell’ adot¬ 
tato , c quella dell’ adottauie : bisogna per 
altro che sia piii tempaiò ; perchè sarebbe * 
secondo l’espressione delle léggi romane 5 
«na mostruosità se il ^ìadre fosse |)ife giovi* 
ne del figlio. Finalmente il Servizio ségna* 
lato che ha ricevuto dall’ adottato lo di¬ 
spensa dalle cure che avrebbe dovuto reù* 
dcrgli durante la sua minorità. Si è però 
conservata a suo riguardo la coudizione di 
•prendere il consenso del suo consorte se è 
maritato, ’e quella di non avere all’ epoca 
deir adozione uè figli’, uè discendenti legit¬ 
timi: sarebbe infatti coutraddittorii? che una 
cosa, la quale non. è che IHinitazlode o>H 
.suppUmento della natura, potesse in alcun 
caso figurar del pari della s'tessa natura. 

Un’ ultima condizione imposta all’ adotta¬ 
to lo sottomette ad ottenere il consentimen¬ 
to de’ suoi genitori all’ adozione , se non ha 
"èompHo il suo veuticinquesiaio 'anno, e ad 
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ricercare il loro consiglio, s'^egli è maggioro 
di Ycntlciuque aiìci. La regola è eguale a 
quella slabiiita pel u-iatriinouio. L’aduzioue 
è per parte dell’ adottato come il matrimo¬ 
nio medesimo una sorta di alienazione di 
sua persona. 11 suo ingresso In una stranie» 
ra famiglia, il cui nome va ad aggiungere 
al proprio, è un atto che interessa ben dav- 
vicino la sua famiglia naturale , perchè 
non possa far cosa alcuna prima dei yen li- 
cinque anni senza il consenso c Fautoriiii 
del capo. Anche quand abbia passalo questa 
età dee ricercare il consiglio di suo padre, 
che avveniio da questa ricerca prende pres¬ 
so i triliunali che intervengono nell’adozio¬ 
ne le misure che gli prescrivono la sna sa¬ 
viezza e l’interesse della sua famiglia- È una 
nuova sanzioue data a questa potestà tute¬ 
lare, a questa magistratura antica e rispet¬ 
tata , r unico appoggio de’ costumi privali , 
ed il più solido fondamento de’ pubblici. 

i’inalmente è dichiarato che ninno può 
essere adottato da più, se non lo è da due 
sposi. La regola e l’eccezione sono egual¬ 
mente conformi alla natura, della rpjale ra* 
dozione è l’immagiue. 
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Fra le condizioui cke TadoLtaiite dovrà 
adempire, voi avete forse percato, GÌitadioi 
legislatori, quella di essere o di essere sta¬ 
lo inariiato. Qualcheduuo di uoi l’avrebbe 
desideratoj ma l’immensa maggiorità ha pen¬ 
sato che sarebbe troppo ingiusto T esìgere 
che un individuo maggiore di cinquaot’anni 
non ottenesse che col prezzo d’un matri- 
raonio il diritto di adottare. I matrimooj 
contratti in una età sì avanzata sono poco 
vantaggiosi alla società. Nlun interesse la 
induce a promove rii j e fra gl’inconvenienti 
che possono presentare, soprattuuo si os¬ 
serva r impossibilità probabile pel padre di 
allevare i suoi figli, e di condurli egli stes¬ 
so all’ età in cui potranno far di meno dei 
suol consigli e della sua ragione. Perchè 
d’altronde colpire di una sona d* inicrdizlor 
ne, in questa materia, uomini die sgraziate 
circostanze, la debolezza della loro salute, 
la natura del loro affari o delle loro spe¬ 
culazioni , il loro gusto eschisìvo per le 
sdenz'e ed arti, spesso ancora la cura ono¬ 
revole di provvedere alla sussistenza o alla 
educazione del loro prossimi, possono ave¬ 
re alloulanali dal matrimonio? 
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ìò jperò Don dissimulo la priucipàle oIh 
Ì> iezione coniro questo sistema. No, senz^ 
dubbio, mi si dirà, non è da desiderarsi 
ehe individui cKe lianno sorpassato l’età di 
cinquant’ anni contraggano un impegno che 
più non prometta alla Società ciò che iu 
lin’età meno avanzata avrebbe avuto diritto 
di attendernej ma importa 'd’impedire che 
la speranza di divenir padre col mezzO dell* 
adozione non distragga dal matrimonio. Il 
rilassamento de* costumi, si aggiunge , offre 
ì piaceri del matrimonio senza il matrimo¬ 
nio. Che cosa resterà a questa istituzione, 
se si può senza di lei procurarsi le dolcez¬ 
ze della paternità ? 

Non bisogna esséré nè s^oso, tìè padre 
per proporre una somigliante obbiezione. Si 
possono avere i piaceri del matrimonio senza 
il matrimonio! Che! l’unione de*cuori, la 
partecipazione della buona e della cattiva 
fortuna , quella cóiùmUnione d’ interessi ’, > 
quella felice associazione che è di sollievo 
a tutti i mali, e raddoppia tutti i piaceri, 
tutu I titoli d’onore che circondano una le- 

« b 

gitiima unione sarebbero posti al confronto 
dei piaceri fallaci, di quelle unioni fuggi- 
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live che si yorrchhero nascondere ai propr| 
suoi sguardi, c che incominciando col de*» 
litio, finiscono sempre col pentimento ! 

Si assomigliano le dolcezze della pater-^ 
ni là adottiva a quelle della paternità natili 
rale, e si teme che la facilità di procurarsi 
le prime non distragga dalla premura di 
procurarsi le altre. Vano e frivolo allarme i 
L’adozione è rirnmagine della natura : ma' 
quanto è debole questa immagine 1 quanta 
distanza y’è nel cuore dell’uomo dal figlio 
del suo sangue, e quello della sua eleziot- 
ne ! Colui eh’ è capace di sperare un giorno 
qualche dolcezza nella paternità adottiva, 
sapra bene, nel tempo, dirigersi alla natura 
prima di ridursi ad iuterrogare'la legge. 

Questa così profonda combinazione, me¬ 
diante la quale si starà lontani dal matri¬ 
monio nella speranza di diventare un giorno 
padre adottivo, dove la troverete, sè pos¬ 
sibile? Forse nelle anime di que’pochi uo¬ 
mini dediti nelle grandi città all’ozio ed al 
libertinaggio, e che disapprovando questo 
motivo nel fondo del loro cuore, se ne 
serviranno al più per dare un colore dì loro 
eccessi. Mon cercate nelle vostre leggi di 
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percuotere t.ili itomini j tì sfuglrannù sem- 
pre j VOI non arriverete guniniai a restituuU 
alla felicità delià virtù. 

Ma cooslclerate tneco questi proprlelai j f 
questi negozianti, questi coltivatori , questi 
operai sparsi sul vostro territorio , questi 
uoniiui aliitualì a trovare nel sorriso di una 
.sposa, e nelle carezze de’loro figli 1 unico' 
soUlevo de’loro utili travagli? domandate 
loro sé avrebbero rinunziato per tutta la lo¬ 
ro vita alla felicità di essere Sposò e padre, 
e se avrebbero abiurato le debolezze delia 
pateruità per ottenerne sul fine della loro 
carriera una sì debole immagine? 

v7 

» Dappertutto dove si trova un posto 
» dove due persone possono vivei'G como- 
» damente, si fa un matrimoniò (ó 
sciamo fare alla natura j essa sa bene io 
ogni tempo conservare o riprendere i suoi 
diritti. Kssa ha impresso nelle nostre anime 
il desiderio di pei'peinarei c di riprodurci ,* 
essa invita coiratiraltiva del piacere. Quin¬ 
di colmandoci di delìzie ci prepara co’ figli 
che ci fanno, per così dire, avanzare nell 

CO des l&ts j liy, aà, chap, i o. 
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avvenire ^ liiàggiori soddisfazioni di quéstè 
stesse delizie. 

L’adozione, quanto a’suol effetti, conferi¬ 
sce sull’atto il nome dell’adottante all’adot¬ 
tato , agginngeudolo al nome proprio di 
quest’ultimo. Esso ò un rapporto deli’ado¬ 
zione colle liberalità autorizzate dalle Mostre 
anlidie leggi, e che avevano per condizione 
di dover portare il nome dei donatore o 
del testatore. 

Ma ciò che caratterizza Tadozione, e che 
da una nuova forza al vincolo che si forma 
Ira 1 adoiianie e ì’adottato , è la reciprocai 
ohhiigazione che viene ad essi imposta di 
somminislrarsl gli alimenti ne’ casi dèternii- 
nail dalla legge. 

L adottato inoltre non esce dalla sua fa- 
niigìla naturale j i su(ji genitori conservano 
su di lui tutti i diritti accordati ai padr? 
sui'loro figli maggiori. Alcune voci sono 
insorte perchè questi stessi diritti . apparte¬ 
nessero al padre adottivo. Ma con ragione 
Si e osservato che non gh sì potevano 
conferire se non in pregiudizio del padre 
naturale e legìttimo, che allora si sarebbe 
dovuto spogliamelo^ e nel concorso , $t è)[ 
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credulo di dover dare la preferenza al pa¬ 
dre riconosciuto dalla natura c dalla legge, 
su quello di cui la legge sola aveva formato 
la paternità. 11 progetto di legge, insomma, 
ha separato dall’ adozione tutto ciò che ap¬ 
parteneva alla potenza del padre ; non ue 
ha conservalo che ì heneBzj. 

Quando la morte ha spezzalo il vincolo 
che univa all'adottante T adottato, questi 
esercita sulla successione dcH' adottante i 
pedesirai diriui che eserciterebbe il figlio 
nato in matrinaonio , anche quando vi fos¬ 
sero altri figli di questa qualità nati dopo 
r adozione. Si è domandato per un momen¬ 
to se era giusto di fòre in quest^ ultimo ca¬ 
so concorrere il figlio adottivo coi figli na¬ 
ti posteriormente, 1*immagine della natura 
colla natura medesima. Ma si è ben presto 
ricònosciuto che tutto ciò che resta ineren¬ 
te allo stato dell’ pomo dev’ essere immuta * 
bile e dipendente da avvenimenti postcpiori^ 
si è conosciuto quanto sarebbe deplorabile 
ed infelice la condizione del figlio adotti¬ 
vo, che la sopravvenienza de’figli nati nel 
inaii'lmoDip spoglierebbero di un nome che 
legge gli avea dato, e deluderebbe tutte 

le 
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le speranze elie la legge lo aveva amovlr^- 
zato a concepire. 

Se 1 adottato muore senza discendetiti le¬ 
gatimi, e r adottali te o i discendenti dell* 
adottante gli sopravvivono, le cose date 
tlall adottante o raccolte nella sua successio- 
Ile, e ch’esisteranno in natura nel tempo 
della morte delì’adoltato, ritorneranno alFa- 
dotianie o a’suoi discendenti. Questo è giu¬ 
sto ed utile: è giusto, perchè se Taffezione 
dell’adottante per l’adottato ha potuto in¬ 
durlo a privarsene in suo favore, non è 
presumibile che ne ahhia voluto spogliar se 
e la sua posterità per arricchire una fami¬ 
glia straniera , e sarebbe opprimerlo se nel 
tempo stesso dovesse gemere sulla perdita 
dell oggetto delia sua aftczione, e deplorai* 
quella de’suoi beni. Questa disposizione èt 
ancora utile in quanto che incoraggisce le 
Uberai ila che fondate sopra motivi onorevo¬ 
li e sparse con iscelta^ sono quasi sempre 
niczzj di pubblica prosperità. 

D altronde vi è molta saviezza a non con¬ 
servare all adottante, o alla sua posierità j 
se non che i beni che esisteranno iq, uatu- 
■ Coi). Voi IIL a 
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ra ; Sen^.a di che sarebbe im colpirli tl’ in- 
disponibillià. 

Tolti i popoli che han conosciuto J'ado¬ 
zione 1’ hanno sottomessa ad alcune regole , 
ed hanno voluto assicurarsi della loro os¬ 
servanza. Presso i Homani \'armgazìone i 
cl/era l’adozione dell’individuo envancipa- 
to dalla potestà paterna, si Iacea dapprin¬ 
cipio con una legge del popolo, ed in se¬ 
guito coll’autoi'ità degl’imperatori. I/ado^ 
zione, eh’ era riguardata come mi atto di 
potestà dalla parte del padre naturale che 
irasracUeva tutti i suol diritti a! padre adot¬ 
tivo, si faceva avanti il magistrato con mi¬ 
nore solennità" ma runa e Talira eran pi'C- 
cedui.0 da un esame sullo stato della fami-^ 
glia dell’adottnmc, sulla stia moralità, sull 
osservanza delle condizioni prescritte. 

11 progetto di legge confida rjnesto esa¬ 
me ai tribunali. L’adottante C l’adottato si 
presentano a va mi il giudice di pace per , 
farvi 1 atto de’ hjro rispellivi consensi. Que¬ 
st atto è successivamente trasmesso.c al tià- 
burlale di prima istanza, ed a tpiello d’ap¬ 
pello. Questi due tribunali sono incaricati 
. a procurarsi gì’indizj convenévoli, e verifl* 
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6 àrè i. Se sono sute adempite tutte le con- 
dizioni dellà legge,* 2. se là persona che si 
propone di adottare gOde di una buona ri¬ 
putazione. 

I giudici Hon debbono, come iti altri ri¬ 
ti della loro giurisdlzioDe, raccoglier proVe, 
ma procurarsi griiidizj. Eglino debbono ve¬ 
rificare se radottante gode di una buona 
riputazione; Saggia disposizione cbe fa del- 
r adozione il prezzò è la parte esclusiva 
della probità, e che allontana per sempre 
il timore che possa servir di velo a combi- 
naziorlt riprovate dalla morale; Ma questa 
medesima disposizione vi mostra la natu¬ 
ra del potére confidato ai irìbunaU; esso 
è uà potére puramente discreziouario. ■ Là 
legge rimette lielle loro mani il deposita 
de costuiUi.* la loro cosciènza è la coscien¬ 
za pubblica. Perciò uOn sono sottomessi ad 
alenila delle ordinarie forme dell’istruzione, 
è de’giudlzj: si fa lutto nella camera del 
consiglio, e senza che abbiano a render 
fconto uè motivi della loro decisione. La co¬ 
sà non diventa pubblica se con quando fa- 
dozione è definitivamente ammessa. E qui 
sì presentano due iatere.ssì; il primo, di far 
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"conoscere al pubblico uu catiglainciilo nel¬ 
lo staio di due cittadini ; ceco perebe il 
giudizio in ultima istanza, che ammette l’a- 
dozlone, viene pronuncialo nell’udienza ed 
affisso dapper/.uUo, ove il tribunale lo giu* 
dicìii convenevole. U secondo interesse è , 
che ciò che dipende dallo stato degli uo¬ 
mini, non resti lungamente incerto, c non 
sia soggetto alle variazioni o ai capricci 
degrindivldui; per rpiesta ragione Vadozio¬ 
ne resta senza effetto , se in tre mesi dopo 
il giudizio non è iscritta sui registri dello 
stato civile del luogo di domicilio dell’adot¬ 


tante. 

Quando 1’adottante c l’adottato si presen¬ 
tano avauii ai tribunali, e provocano con- 
cordenveuie la sanzione del contratto che 
deve unirli, uiuno individuo ha diritto, o 
egualità per intervenire alla procedura. Ac¬ 
cade diversamente quando Tadottante è mor¬ 
to dopo la dÌGhiarazione della sua voìonifl 
avanti ìl giudice di pace, e prima che i tri¬ 
bunali abbiano de fluiti va me me pronunciato. 
Si può allora temere che 1 ’ adozione non 
sia il frullo della circuizione , dell’impero 
esercitalo sópra un vecchio in deboli lo dal* 
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la malattia che Tha condotto al sepolerfr; 
Questo timore sveglia la giusta inquietudi¬ 
ne della legge. Da un canto Fadottante nou 
è più là per difendere la saviezza e la U- 
hcrtà della a scelta j dairaltro,. gli eredi 
del sangue bijmno una qualità che loro vien 
deferita dall’apertura della successione j essi 
hanno un grande interesse per non essere 
spropriati. Era dunque giusto il metterli a 
portata da farsi ascoltare j e senza stabilire 
una contraddizione giudiziaria, non permes¬ 
sa dalla natura della materia, vengono auto¬ 
rizzati a rimettere al commissario del go¬ 
verno le memorie e le osservazioni che giu¬ 
dicheranno convenevoli. Questa disposizio¬ 
ne concilia tutti gl’ interessi, e non può ri¬ 
dondare se nou a profitto della luce e del¬ 
la verità. 

_ t 

Tutte le considerazioni presentate in ap¬ 
poggio dell’adozione sorgono colla stessa 
forza iu favore della tutela officiosa, che 
anch’essa non è se non se una preparazio¬ 
ne a 1 r ado zi 0 n e , un pri nei pi o d’adozi oue, 
Qui non v^ha pbbie^one nò critica. •, 
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L O I 

Relative aiix Adoptions posterieures au i8 
jatìvier *792, et anteiieures à la publi- 
eation du Code civil. 

J)u 35 gennìnal an XI. 


Xrt. T./ outes^^ adoptions fciites par actes 
aitlhentkjiiv.s depuis le 18 janoier 1792 (v, 
st.) jusqu à la puhlication des dìspositlons 
du Code civil relatives à l'adoption » seront 
‘valahlesi quand elles nauroient été accorri^ 
pagnées d*aucune des conditions depuis />«- 
posées pour adopter et étre adopté. 

■ u.-Pouvra néaturioins celai qui aura été 
adopté en minoritéy et qui se trouverait au^ 
jourd’hui majeur, renoricer à ladoption dans 
les trois mois qui suivront la puhlication de 
la présente loi. 

-La méme jacuite pourra étre ex erede par 
adopté aajourd’hul jnineur, dans Ics 
trois mois qui suhrorìt sa majorité. 

Dans l’un et Va atre cas la renonciation 
sera faite dcyant l’ojficier de ìétmt civil du 
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Sìmicile de Vaàopté, et noiijiée à tadoptunt 
dans un autre délai de trois mois. 

5 . Les adoptions auxipielles Vadùpté nauta 
pomi renoncé produironi les Gjjkts suivàns : 

Si ces droi£s> ont élé. réglés par acte ou 
contrat autlientique ^ disposition entre-'ùifs ou 
à cause de more, faits sans lésion de .Ugi* 
time denjant, transaction ou jugement pas~ 
sé e fi force de chose jugée, il ne sera por¬ 
te aucune atte iute auxdits note, contmt ^ 
disposition, trwisaclion ou jugement, les- 
quels seroìit cxéculés selon Iciir jorme et te ¬ 
ne ur. 


4. En Vahsence ou à déjuiit do toute 
espcce d actes aathentiqiies spécijìant ce 
que L'adoptant p voiihi donrier à tadopté, 
celai-ci jouira de tous les droits accordés 
par le Code cieli, si, dans le six mois qui 
suivront la publication de la présente loi, 
l adoptant ne se presente dcviint le juge de 
paix de son donucile, pour y affii'mcr qujo 
^ son inLent.ion na pas été de corférer à da- 
dopté' tous les drods de successibHjté qui 
appariiendront à un enfant légitime. 

Getto Jaculté d'affinner l'in tei itlon, est 
un droit personnel ci tadoptant ,. et nappar- 
tiendra voint à ses héritiers^ 
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5 . Daiis le cas oh Vadoptant aurait jtiU 
l'ajjlrmation énoncée dans L'article pì'éoétleat 
et daììs le délai prescrU par cet article, les 
droits de l’adopté serontt quarit à la sue- 
cessihilltéi limités au tiers de ceux qui au- 
raient appartenit à un enfant lé^itinic. 

6. S’il résultait de tini des actes inaintc~ 
nus par Varticle 3 , qiie les droits de l’adopté 

fussent inférieurs à ceux accordés par h 
Code civili ceuoc~ci poiirront lui étre confé- 
rcs en entier par ime nouvelle adoption , 
doni LUnstruction aura lìea conformement 
auoc dispositions du Code, mais sans aiitres 
conditions, de la pari de l’adoptant, que 
d’étre sans enfans ni descendans légitimes, 
d'avoir quinze ans de plus que Vadopté, et, 
si Vadoptant est marie, d’ohlenir le consen^ 
tement de l’autre épouse. 

7 - ^es art. 34 i, 543, 543 , 545 et HG 
du Code civil, aii tiCre de TAdopuoi», soni 
au surplus déclarés commiins à tous les 
dividus adoptés depuis le décret du 18 jrui- 
'vier autres lois y relatlves. 























l}el propello di Idgge sulle €uh>zioni poste¬ 
riori all'epoca del i8 gennaio 1792^ ed 
anteriori alla pubblicazione del Codice 
civile. 

X.ja legge dclll 2 germilc ha stahililo alcu'r 
He regole per le adozioni fuiure, ma molte 
adozioni esistevano avanti quest epoca, « 
chiamano oggi una legge, che legando col 
passato il presente determini gli effetti dola¬ 
le adozioni anteriori al Codice civile. 

Voi dovete adempiere su questo punto 
le promesse di molte assemblee nazionali 
che vi han preceduti j imperocché non può 
coqtrastarsi alle adozioni, delle quali oggi 
veniamo a ragionarvi, d* essere state fatte sot-- 
to gli auspiej di una leglslazioue imperfetta 
si, ma almeno positiva nel suo oggetto. 

Il primo atto del Potere legislativo in cui 
si occupa deir^t/osione fu un decreto delU 
8 genuuio 1792 che ordinò di comprende¬ 
re nel piano generale delle leggi civili quel¬ 
le relative all'adozione. 


* t 
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^areccliie adozioni snguirono questo de¬ 
creto • rua sopraUnuo si tnoltìplicarono quan, 
do si vide il legislatore stesso fare un*appli¬ 
cazione positiva del principio dccrclato. 

Li 25 gennaio 179^, la Convenzione na¬ 
zionale allotto in nome della Pati'ìa la figlia 
di Michele Lcpelleiier, ed incaricò il suo 
comitato di legislazione di presentargli in- 
ddatamente un rapporto sulle leggi dell a- 
dozione, 

l'oco dopo, una costituzione che non eb¬ 
be a dir vero che una effimera esistenza, 
parlò dell j 4 doziOìie non solo per permet¬ 
terla, ma per ricompensarla, poicliè l’ado- 
zione di un fanciullo era uno de’niezzi di 
ticqnisiare i diritti di citiadino fianeese. 

Per quanto sieno poco favorevoli a que¬ 
sta costituzione le memorie che vi vanno 
unite , non si può negare ogni effetto agli 
atti che furono fatti sotto il suo impero, e 
eh erano uniti allo stalo civile delle per¬ 
sone. 

Lei l’esto un tale stato fu molto di più 
lesiualmente ancora assicurato da una leggo 
e li t6 frimale anno 5 , che senza deter- 
-zninaine gU effeuij fece conoscere che do-^ 
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bevano risilitarnè alcuni diritti, poicltc iii- 
trodusse ceni atti proprj a conservarli. 

Sino a tanto che sia staio stabilito clnlfà 
Convenzione , nazionale j dice questa legge , 
sugli ejfetti delle adozióni fatte anteriormen¬ 
te alla promulgazione del Codice civile^ t 
giudici di pace dovranno t se ne 'vengano 
richiesti dalle parti interessate, levare i si¬ 
gilli: in quanto alla rendita dei rnohili do¬ 
vrà esser fatta dietro un inventario » sul pa¬ 
rere di un assemblea di parenti, salvo il 
deposito sino al regolamento dei diritti del¬ 
le parti. 

Per altro sin dai primi tempi no’quali fa 
pronuncialo il nome àeW adozione sì era 
veduta la maggior parte delle municipalità 
accordargli un posto nei registri dello stalo 
civile, e più recentemente ritrovasi un de-- 
creto del governo in data de Ili 19 fiorilo 
au- S, che attcsta e conferma quest’uso col 
mentovar Yadozione nel numero degli atti 
dello stato civile. 

Dopo tanti atti della pubblica potestà non 
si può ricbiamarje in dubbio che l’adozione 
non sia stata consacrata in principio molto 
tempo prima della legge delli 3 germile^ e 
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che 1 lotroLliizlone di queslo prliicipio non 
debba rimontare al decreto. dclJi i8 gen¬ 
naio 1792. 

lUconoscluto questo punto, siccome la 
legislazione non lia potuto tendere un lac¬ 
cio ai cittadini, nè ingannare la lede pub¬ 
blica, essa deve in oggi regolare la sorte 
delle adozioni anteriori al Codice civile. 

E una disgraisia, invero, che sia divenuta 
necessaria lauioriiù del legislatore per ispie- 
gaie il passato, regolarne gli effetn , e dare 
a questa parie della legislazione il conipi- 

nacnio che le mancava ; ma la straordinaria 
• • _ 

situazione che motiva questa, misura non 
n è meno costante, c meno evidente non è 
li bisogno di sovvenirvi ; perchè la sorte di 
più migliaia di bgU adottivi, e la tranquil¬ 
lità di piu migliaia di fyuiiglie dipendono 

da quisiioni sulle quali voi siete per pro¬ 
nunciai^. 

Oia vi svilupperò le idee che hauti 0 det¬ 
tato il progetto di legge. 

^ che ladozione è organizzala j>cr 

lavvenire, il prìnrio pensiero,' la prima ricer¬ 
ca doveva dirigersi al punto di sapere se., 
la nuova legge poteva essere dichiarata co*^- 
inane alle antiche adozioni. 





















Ma cotìoscoudo il J>isogno tU ravvicinare 
fra loro le adozioni organizzale dai Codice 
civile, c quelle che hanno avuto luogo an¬ 
teriormente j riconóscendo ancora la possi- 
Lillià di assimilarle in alcune ^arti, se 
ne sono vedute altre che non ammettevano 
applicazione comune, e si è ricojiosciuto 
che il passato e F avvenire non potevano 
in questa materia congiungersi senza molle 
modificazioni. 

Cosi primieramente Io forme e condizio- 
zionl prescritto dalla nuova legge non pos¬ 
sono reggere le adozioni preesistenti senza 
annullare retroattivamente, e bensì conosce 
quanto ciò sarebbe ingiusto^ perchè Fado¬ 
zione annullata sarebbe irreparabile tutW; le 
volte che Fadottante fosse morto o che aves¬ 
se mutato volontà, o che perseverando in 
Ossa non potesse realizzarla a motivo delle 
eondizloui volute io oggi dalla legge. 

Queste considerazioni reclamano imperio¬ 
samente tl mantenimento delle antiche, ado-* 
zioui nello stato in cui si ritrovano. 

INitina Jormà speciale era prescritta sino 
al Codice civile j le adozioni fatte sino a 
quest’ epoca debbono dunque essere dichia-* 
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rate valide, purché sic no stabilì le da un ti¬ 
tolo autentico. 

Ninna condizione veniva ini posta j cosi, e 
salve le regole generali che colpirebbero 
di nulli là quegli alti che si proverebbero 
essere stati estorti con violenza, o esser To- 
pera di uno spirito alienato, le adozioni 
consumale prona della prorutilgazione del 
Codice dovranno ottenere il Joi'o effetto 
senza consultare la nuova leyire. e senza 
esaminare se Fadottainte era d’alironde ca¬ 
pace di confenre il benefizio dell’ adozione,- 
o i adottalo capace di riceverla j porche era¬ 
rio abili enlranibi, mentre la legislazione 
allora non conteneva alcuna proibizione > e 
non offriva ai contrario die un’ autorizza¬ 
zione indefinita. 

Ogni sistema opposto alla consertazione 
pura e semplice di. queste auliche adozioni 
sarebbe d’altronde evidentemente conlrai'io 

bisogno delle circostanze; imperocché se 
dopo il voto in cui si è restali per undici 
anni nguardo alFadozione, sì è finalmente 
arnvaii a regolare questa bella istituzione, 

1 appUcaziooe d<;lle nuove regole Qgli 
lichi atti,, lungi dall’essere un ritorno all’or* 
dine, non sarebbe che un nuovo disordiue. 


/ 
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Ilo stabiUto, forse sovrabbondantemeste > 
die Io forme e condizioni della nuova 
ge non potevano applicarsi alle adozioni 
fatte-prima del Codice cidle. 

Presentasi fra le adozioni fatte sin qui ^ e 
quelle che avranno luogo per Vavvenìre uu* 
altra differenza eh’ esigeva una particolare 
disposizione. 

Nel nuovo sistema, qualunque adozione 
sarà irrevo cabile, anche per parte deli’a dot-, 
tato , perchè il coiltratto non si formerà eoa 
lui, se non quando sarà divenuto maggiorei. 

Sia le auliche adozioni sono per lo più 
state dirette sui minori, non a tìtolo di tu~ 
tela officiosa ( isuiuzione, la cui idea è dél~ 
lutto nuova, c il di cui nome non era stato 
ancora pronunciato ), ma a ùlulo di per¬ 
fetta adozione. 

In questa situazione è sembrato gìustOy 
non dì assimilare le auliche adozioni alla 
luiela offìeiosa ( il che tendeva a snaturare 
il contrailo che si è voluto formare ) , nià 
lasciando sussistere raduzìone, dì viservare 
al rninoie la facoltà di rìiiuuziarvi. 

}^o c h 1 s àr a u n o , senza d u b]:> i o y i mino ri 
che ne useranno, ma il principio sarà ri- 
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Spettalo j pcrcliè il couscutlniento è la baso 
essenziale dì qualunque con Hallo, ed c so- 
praiimto necessario iit un allo cosi impor¬ 
tante come Tadozioue; ora questo formule 
o tacilo cODseiiilmeuto è un alio da mag- 
giore. 

‘ Del rimanente, radollante medesimo non 
'avrà a lagnarsi di questa disposizione, per¬ 
chè era nella opinione comune cd in tulli 
1 progetti del tempo- 

Questa fortunata combinazione , che fa 
deir adozione un coutratlo ira maggiori , 
tiittochc tragga la sua origine dai servigi 
renduil ad un minore, non esisteva ancora^ 
non crasi neanco osservala; e non vedevasi 
nell’adozione conferita ad un minore che 
un aitò, che perfciio ed irrevocaJjile per 
parie dell’adottante , restava pure soggetto 
alla ratìfica foi’male o tacita dell’adottato 
ali’epoca della sua maggiorità. 

Riportandoci verso un tal sistema, per ac¬ 
cordarne gli effetti coi principi proprj alla 
^ inlnorlià^ la facoltà proposta, in questa sjie- 
oie » in favore dell’adottato minóre, resta 
bastantemente giustificata. * 

Da quanto si è detto, risulta già che , o 

rap- 
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rapporto alle forme e condizioni del? ado¬ 
zione , o rapporto alla sua revocabilità per 
potere dell’adottato minore , le aniiche ado¬ 
zioni non possono essere assimilate a quelle 
che regolerà la nuova legge. 

Ma questa assimilazione potrà almeno aver 
luogo negli effetti ? 

Giunti a questo punto della discussione , 
non ci resterebbe più che una disposizione 
a proporvi, se dovesse essere cosi; ciò sa¬ 
rebbe dichiarare, in quanto agli effetti, la 
legge nuova comune alle antiche adozioni , 
ma questo partito, semplicissimo al primo 
aspetto, non andrebbe esente da pericoli 9 
nè da ingiustizia. 

Vediamo prima il caso in cui l’adottante 
avrebbe, con un contratto, o con una di¬ 
sposizione qualunque, sia fra vivi, sia in 
causa di morte, regolato ciò che voleva 
dare all’ adottato. Nel silenzio della legge 
sugli effetti dell’adozione, è evidente che 
la volontà dell’uomo ha potuto regolarli, e 
che questa volontà debitamente manifestata 
dev’ essere in oggi rispettata ed eseguita. 

Sì vuole ora supporre o una transazione 
cogli eredi dell’adottante, o un giudizio che 
Con. Voi III ^ 
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alibia acqulsialo luna la forza della cosa 
giudicala? Si comprende che sarebbe im 
sovvertir tutto se si volesse lar prevalere le 
disposizioni della nuova legge contro atti 
di questa natura. 

11 progetto che vi vien sottomesso si sa¬ 
rebbe scostato dalle viste di una savia gin." 
silzia e di nna buona politica , se avesse 
prodotto la più piccola derogazione agli ef¬ 
fetti regolali in una delle maniere indicate j 
il suo primo dovere era di conservarli. 

Ma non può esìstere cosa alcuna di sl¬ 
mile, ed allora la legge dee pronunciare, e 
la sua intervenzione dividi necessaria. 

Per prendere Tin giusto partito a questo 
riguardo, e per regolar saggiameli te gli ef¬ 
fetti delle antiche adozioni, hisogna soprat- 
iLiuo considerare la posizione |)in comune 
degli adotiaiui, ed Interrogare la volontà del 
maggior numero. 

Si troverà in questo esame che 1 adottan¬ 
te, il quale non ha da se stesso spiegalo, 
nè limitato la sua liberalità, ha voluto che 
avesse la maggiore estensione possibile, o 
almeno non ha voluto sottometterla se non 
^ limiti che la stessa legge poteva asse¬ 
gnarvi. 
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SI j)uò dùTiqué, 6 deesi ancóra fermài^é a 
'questa pr'e'sunèioné, Cóme al miglior puorto 
'da cui in questa materia possà dipartirsi. 

Cosi, e nel caso in cui; prima della pro¬ 
mulgazióne del Codice •, l’adottante fosse 
morto senza aver lasci a Lò atti die dichia¬ 
rassero la Sua vòlonià, radottalo sarà irre- 
Vocabllmente investito di tutti i diritti di 
successibilità accordali dalla nuova leggè » 
perchè questa misura accordasi colla vólbn- 
là presunta dèli’adotUnte. . 

Una tale presu nzi’on di di ritto noti ces¬ 
serà se è ancòr vivo ì’adotiàniej pertanto, 
e in questo caso , si è creduto dì doverlo 
àmmetteré ad allori tana rrie.rapplicàzione con 
una contrària afférniazi'one, fàtlà in un bre¬ 
ve termine. 

Una maggiore con siderazione ìia dettato 
questa modificazione; imperòcebè per quan¬ 
to sia giusta la presunziorife legale, essa, 
però nòli è che una presunzione, e non 
si può considerare senza raccapriccio la dura 
siuiazloné in cui si troverebbe un uomo 
del quale la leggo venisse ad estendere i 
benefizj al di là della sua volontà. 

Tutte le'sfortunate passioni che un falso 
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calcolo può scatenare non verrelibero ad 
avvelenar la sua vita, ad alterare le dolci 
affezioni, sulle quali dee riposar ladozione, 
c rendere l’adottalo uu oggetto di odio per 
Tad 01 tante. 

Per quanto debba essere piccolo il nu¬ 
mero degli adottami che oseranno dell’ af¬ 
fermazione permessa, questa modificazione 
eviterà alcune disgrazie senza annullare ^ 
quaud’ anche avrà luogo , tutti i diritti dell’ 
adottato, che conserveià almeno il terzo di 
quelli che avrebbe un figlio leglttiino. 

Del resto vi è luogo a sperare ohe uo¬ 
mini i quali non si sono dimostrali die 
come benefattori nou diverranno spergiuri, 
c quando la società avesse su questo punto 
a temere qualche abuso , essa dovea pi’eve- 
nire più gravi e anche più numerosi in- 
couvenienii. 

Ho già messo sotto i vostri occhi, citta¬ 
dini Legislatori, le parli principali del pro¬ 
getto di legge ; mi resta però a spiegare una 
disposizione che vi tiene un luogo molto 
imporiaute. 

voi avete inteso che se havvi un alto 
qualunque che regoli i diritti dell’adottato} 
bisognerà osservarlo. 
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ciò è Indtibitaiamente glustf), e si è fé- 
llce abbastanza, quando 3 a verità appariscei 
di seguirla senza restrizione- 

Pertanto i diritti del Bglio addttivó pos¬ 
sono essere stali regolati in una somma de- 
Lolc,j‘e non essere più in rapporto coll’af¬ 
fezione deir adottante, accresciuta in ragione 
de’ sérvizj e delle consolazioni che F adot¬ 
tato gli avrà procurato. ' ' 

Risulterà dalla preferenza di un contratto^ 
anteriore alla promulgazione del Codice ci¬ 
vile e dalla sua semenza di mantenimento 
in possesso pronunciata dalla legge, che l’a- 
doitante nulla possa aggiungere a un tale 
contratto? Questo sarebbe andare al di là 
dcll’oggeno propostosi^ imperocché, se per 
assicurare la condizione rispettiva dell’adot¬ 
tante e dell’adottato, si è ragionevolmente 
voluto che il primo non potesse dar meno, 
nè il secondo esigere più di quello che 
potrebbe essere stato regalato da convenzio¬ 
ni anteriori al Codice civile, nulla si op¬ 
pone all’ imervenienza fra loro di un nuòvo 
contratto più favorevole all’ adottato, una 
nuova adozione accompagnata da tutti i suoi 
effetti, e al di cui compimento convien au- 
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cora dispensare da una parte di condizioni 
imposte dalla n^iova legge; perchè in que¬ 
sta specie non si tratta di forni are , nia 
bensì di ristringere nodi che preeslsievano. 

Alcune regole tratte dalla nuova legge 
terminano il progetto che vi vien sotto¬ 
messo. 

Così il diritto accordato all* adottato di 
portare il nome dell’ adottante addizionalr 
mente a quello della sua propria famiglia; 

L’obbligazione reciproca fra l’adotiante e 
l’adottato di soranùnistrarsi al bisogno gli 
alimenti ; 

Le proibizioni di matrimonio nei gradi 
espressi nella legge delli 2 germile ; 

Il diritto accordato all’adottante di pro¬ 
cedere alle cose date da lui all adottato 
quando muoia senza posterità. 

Ecco diversi punti eh* essendo nell essen¬ 
za del contratto, s’applicano senza difficol- 
t.à alle antiche adozioni, come alle future, 
senza offrire d’ altronde ' alcun imbarazzo 
nella loro esecuzipne. 

Vi bo spiegato, cluadini legislatori, tutto 
il piano della legge transitoria che vi viene 
proposta. 




liÉ 
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?ìel passaggio di un semplice principio 
ad applicazioni precise e a positivi risul¬ 
tati bisognava non istabilire le presunzioni 
della legge se non dopo aver rispettata la 
volontà deir uomo ed esauriti lutti i dpcu- 
inenii che poteva presentare: era pur duo- 
po in assenza di tali documenti, e allorché 
s’innalza la presunzione all autorità della leg¬ 
ge , accompagnarla da modificazioni proprie 
ad evitare collisioni funeste. 

Guidalo da queste idee principali, il pro¬ 
getto che vi viene sottoposto sarà giunto 
al suo fine, se giusto ne’suoi mezzi, termi¬ 
na senza crisi certe difficoltà, la cui soluzio¬ 
ne da lungo tempo aspettata è per fissar 
finalmente la sorte di più migliaia d’iudivi- 
dai degni di tutta la vostra soileeiiudine. 

Questi motivi sono stati esposti dai Con¬ 
sigliere di Stato Berlier. 

























Del rapporto fatto li 22 germile anno 
al Tribunato Bocteville, in 

nome della Sezione di legislazione , sul 
progetto di legge relativo alle Adozioni 
posteriori alU 18 gennaio 1792, e anteriori 
alla promulgazione del Codice civile. 

Ije circostanze nelle qtiali noi ci iroviam» 
esigono imperiosamente l’emissione di una 
legge che regoli la sorte e gli effetti delle 
adozioni fatte nei dodici anni già scorsi.. 

Il legislatore può egli, senza offender la 
regola che ha a se medesimo cosi solenne¬ 
mente prescritta, senza incorrere nel rim¬ 
provero di retroattività, pubblicare disposi¬ 
zioni che si riferiscono e si applicano ad 
atti preesistenti? 

Queste disposizioni infine legan esse co¬ 
si felicemente il passato e l’avvenire, on¬ 
de i diritti di tutti siano reli <;iosameli te ri- 

spettati ? 

La terza questione è la sola che possa 
reclamare un serio esame. 












[ >05 ]■ 

Li i8 gennaio 1792 l’assemblea legisla? 
li va ordinò di comprendere nel piano ger 
nerale delle nostre leggi quella relativa al- 
r adozionej il principio e la facoltà dell’ar 
dozione sono dunque dopo quesdepoca con¬ 
sacrate da una legislazione egualmente po¬ 
sitiva che certa. 

Prima della legge delli 2 gerrnilc tutti i 
legislatori avevano confuso nell’adozione ciò 
che pertanto vi è sì distinto, il fatto ed il 
contralto ; il primo voto , il solo disegno e 
la realità dell’adozione. 

Da ciò, presso gli antichi, la dura convin¬ 
zione, che non potevano ammetterla nei loro 
costumi se non coll’offendere i diritti della 
natura, collo spezzare il nodo delle famiglie, 
con dichiarare straniero ai suoi proprj parenti 
il figlio collocato in una famiglia adottiva. 

Da ciò ancora l’errore del legislatore della 
Prussia, il quale convinto che la debolezza 
e le grazie dell’infanzia possono sole inspii’arc 
il pensiero e il dGsiderio d’adottare, e volen¬ 
do insieme rispettar la natura e favorir l’a¬ 
dozione, lascia questa ondeggiare incerta 
sino alla maggiorità del fanciullo*; da ciò 
finalmente gl’inestricabili imbarazzi di un 





























inippgfio civile, irrevocabile per Viino, e ne- 
cessanamcnte revocabile sempre per TaUro. 

Per felici combinaziooi la legge del li 2 
germile salva tutte queste lunghe ed afflit¬ 
tive incertezze. L’adozione sarà senza meno 
fra noi, dopo i) mainmonio, la pih santa e 
la più toccante convenzione , ma egualmen¬ 
te die ogni altra, non sarà reale, irrevoca¬ 
bile, e permessa che fra maggiori. 

La prima cura del legislatore è stata di 
ricercare e riconoscol'C le condizioni alle 
quali le adozioul anteriori alla legge pote¬ 
vano essere sottomesse; o piuiiosto per que¬ 
sto stesso ebe le leggi anteriori non prescri¬ 
vevano alcun modo o condizioni per la va¬ 
lidità delle adozioni, ne segue die non n’esi¬ 
stono di quelle alle quali il mantenimento 
c l’esecuzione degli atti di tal natura pos¬ 
sono essere giustamente subordinali. Questa 
disposizione è quella dell’articolo del pro¬ 
getto. 

Sino al fortunato momento in cui il le¬ 
gislatore ha coi>ccplto che l’adozione dovea 
come tutti gli altri ?ltl dello stato civile 
formare un vero contratto, il comun pen- 
slere era che l’adozione facendosi naturai- 
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pie n le ne 11 a m i n ori th de If a do t ta so foss c n e- 
cessariainente sempre revocabile pèr quest’ 
ultimo, e ebe tale a’era a suo riguardo il 
carattere. 

Se la medosim^i opiuione avesse prévaìu- 
to nella redazioti della leg;ge, la facoltà di 
rinunziare all’adozione non si sarebbe po¬ 
tuto negare al minore adottato. 

La legge dunque vuole, e con ragione^ 
ebe il figlio adottalo nella sua minorità 
possa dentro tre mesi, se oggi è maggiore, 
e se non lo ,è ancora, ne’tre mesi ebe set 
guiranno la sua maggiorità, rinunziare all’a- 
dozione. Questa è la disposizione egiial-- 
mente saggia dell’articolo II ded progetto. 

Se l’adottato vuol conservare i vantaggi 
dell’adozione, se i suoi dinitì siano stali rego¬ 
lati sia dalla parte dell’adouante con dispo¬ 
sizioni ira’vivi 0 tcstamenlarie, sia ira Fa- 
dottato e gli eredi dell’adoilante con tran¬ 
sazioni o giudizj passali in forza di cosa 
giudicata, non è ancora più dubbioso ebe 
tutti questi atti, se niuv'jo di essi offende 
la legittima de’ figli ebe F adottante può 
lasciare, non debbano conservare tutta la 
loro forza e ricevere la loro esecuzione. 
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17 artìcolo III del progetto si prende la pre¬ 
mura di loro assicurarla. 

Ma siccome non si era espressa legge al¬ 
cuna sui diritti di successibilità, nè la mi¬ 
sura di f|nesti diritti poteva allora dipende¬ 
re fuorché dalla volontà dell’adoitaute, non 
apparuene evidentemente che a lui solo di 
far oggi conoscere l’estensione che ha avu¬ 
to ia mente di dare al suo benefizio. 

Era dunque giustissimo che l’adottante* 
fosse, come effettivamente egli è, autorizza¬ 
to dal progetto a presentarsi ne’sei mesi 
dopo la pubblicazione della legge avanti il 
giudice di pace del suo domicilio, e dichia¬ 
rarvi quale è stata la sua intenzione. ' 

Se egli fa ed afferma la dichiarazione 
che non ha inteso dì conferire all’adottato 
i diritti di successibilità che appartengono 
ad un figlio legittimo, l’adottato non vi po¬ 
trà pretendere; e non avrebbe fondamento 
a lagnarsene, poiché non può avere altri 
diritti fuor di quelli che l’adottante ha vo¬ 
luto realmente assicurargli. 

Ma in questo caso non resterà all’adotta¬ 
to che il dispiacere di veder decadute tutte 
le sue speranze? No, cittadini tribuni, una 
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COSÌ rigorosa misura non polca trovarsi in 
una legge in cui dee dappertutto respirare 
lo spiiito di benellcenza e di giustizia. 

L’adottante duiKiue raccoglierà ancora in 
questo caso almeno il terzo del diritti che 
appartengono ad un figlio legitiimo. 

Ma se r adottante osserva il silenzio, se 
non fa alcuna dichiarazione, quale sarà la 
sorte deir adottato ? Yoi lo presentite, cit* 
tadinl tribuni; il silenzio dell’adottante non 
può essere spiegato che in favore delFadot- 
lalo; la sua sorte diventa necessariamente 
quella che è assicurata dal Codice civile ai 
figli adottivi. Nulla dunque ancora di più 
giusto delle disposizioni degli articoli IV e 
V del progetto. 

Nel caso in cui per una saggia previden¬ 
za Tadottaote avrebbe preso la cura di de¬ 
terminare con atti, di qualunque natura sie- 
no, i diritti delladoitato, e non gliene avreb¬ 
be coftferìto che inferiori a quelli accordati 
dal Codice civile, non poteva dubitarsi che 
r adottante non avesse il diritto di fare in 
favore dell’adottato con una nuova adozio¬ 
ne tutto ciò che viene autorizzato dal Co¬ 
dice. 
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li solò punid dubliioso sarebbe stato di 
sapere se cpiesta nuova adozione non do¬ 
vesse esser permessa all’adottante, che sod¬ 
disfacendo da sua parte tulle le condizioni 
pi*escriite dal Codice. 

1 redattori del progetto han pensato che 
dovrà in fjMesto' caso bastare che l adottan¬ 
te sia senza figb-» che abbia quindici anni di 
plii delfàdoJuto, Cj s’egli è maritato, che il 
consorte acconsenta all’adozione. 

Le disposizioni relative ài sei anni dì 
non inteiTOui servizj prestali al fanciullo 
durante la .sua minorità, ed al titolo legale 
che può ottenersi colla tutela ofOcitisa, so¬ 
no febèi concepimenti, ai quali non si può 
abbastanza applaudire ; ni a sarebbe anthe 
ingiusto di as.soggettarvi l’adottante come gli 
sarebbe stato difficile o ancora impossibile 
di prevederlo. 

Quanto al diritto di revoca che il Codi¬ 
ce civile stabilisce in favore dell’adottanté 
allò obbligazioni di somministrarsi scambie- 
Voimdnte gli alimenti, ed in fine alle proi¬ 
bizioni relative al matrimonio, che il Co¬ 
dice estende ai mèmbri della famiglia adot^ 
Uva; tutte queste disposizioni erano troppo 














evìdeniftmènte dettate dall’interesse dé^eo- 
sturni per non ritrovarsi nel progetto che si 
e presentato. 

La vostra sezione non vi Ha dunque ve¬ 
duto se non una légge saggia egualmente 
che necessaria. 



ESTRATTO - 

Del discoì'so pronunciato li 2 5 gerriìile àn- 
no XI al Corpo Legislativo dal cittadinó 
Gillet ( de Scine-et-Oise ) , Uno degli 
Oratori del Tribunato » sul progètto di 
legge relativo alle Adozióni fatte dòpo il 
decreto delti 1 i gennaio 1 sino alla 
promulgazione del Codice civile. 

iSiKO dal primo ariicolo la legge proposta 
conferma tutte le adozioni anlevìori al Co¬ 
dice civile, sedzà neppure esigere che esse 
siano state acconipagivate dalle condizioni 
die questo Codice stabilisce. Èrà tìeééssaria 
una tale niodlhcazione per non dare a que¬ 
ste nuove condizioni un effetto retroattivo, 
e per non mgannare coloro a’quali, le pf#- 
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jTiessG contcnulG uGgli aoiGi’iori decidi ave* 
vano fallo sperate la piena conferma di tut¬ 
to ciò che loro potesse ispirare la benetì- 
cenza. 

Nelle adozioni che seguiranno il Codice 
civile, radottante conoscerà pienamente tut¬ 
ti gli effetti che dovranno rlsnliare dalla sua 
scelta ; ma non ha potuto che prevederli 
se radozione,ha preceduto il Codice: an¬ 
che questa previdenza, diretta da una piu 
impetuosa generosità, c stata garantita da mi¬ 
nori prove. È dunque ragionevole che Ta- 
dottante ottenga una proroga per dichiarale 
se la sua intenzione è stata nel suo priucl- 
pio meno liberale della legge. 

Allorché il padre adottivo limita la sua 
beneficenza nei più stretti confini, la legge 
viene in soccorso dell’adottato, c gli assicu¬ 
ra il terzo di quello che può prctendeie 
un figlio legittimo. Con ciò si stabilisce fra 
tutti e due un’ec[ua transazione j perchè da 
una parte sarebbe inumano che quegli che 
fu adottato anteriormente al Codice civile, 
fosse in te rame ole diseredato dalle sue spe¬ 
ranze , c r adottante dall’ altra ha dovuto 

essere bastantemente istruito dalle idee piu 

coma- 
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tjohiunl che f adozione che conferìvagll la 
paternità civile gli dava almeno una parte 
degli obblighi della paierniià naturale. 

Del rimanente questa disposizione non è 
applicabile che alle adozioni ^ i cui effetti 
non. sono stati formalmente regolati dalle 
clausole precise di un contratto speciale : 
ma quando esiste uu tale contratto, è facile 
il conoscere eh’essendosi già manifestata la 
volontà delle parti bisogna seguirla , purché 
con una nuova adozione il padre adottivo 
non voglia accrescere i vantaggi che ha già 
stipulati in favore dell’ oggetto della sua af¬ 
fezione. 

Tali sono le cautele e le restrizioni eoa 
cui la legge proposta, modificandole, lascia 
air ado Haute la libertà di spiegare la sua. 
fittizia paternitàj e in contraccambio essa 
accorda all’adottato la facoltà di ripudiare 
!a stessa adozione allorché sarà stata fatta 
nella sua minorità. K qui ove l’appUcazion© 
del principio generale vuole che il minoro 
possa nel momento della sua maggiorità ac¬ 
cordare o ricusare il suo assenso agl’ impe-: 
gni che furono presi in suo nome. 

Con. VqL IIL S 
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G)n cjueste sagge corabiDazioin il pro¬ 
getto proposto riempie il voto fra quanto 
esiste già e ciò clie il Codice civile dee 
creare. 


Loi da 5 germinai an ii. 


TITRE NEUVIÈME 
De la Puissance paiemelle. 

571. Uenfant, à toni dge, doit honneurel 

respect à ses pére et mère, 

372. Il reste sous son autorité jusquà 
sa majorité ou son émancìpation, 

575, Le pére seul eocerce celle autorité 

durant le mariage, 

574. Uenfant ne peut quitter la maison 
paternelle sans la permisshn de son pére, 
sì ce II est polir enrólement mlontaire, apròs 
'Vdge’de dioc-^ìiutt ans feuolus, ^ 

375. Le pére qui aura des sujels de me- 
Oontentement très-graves sur la conduite d un 
enfant, aura les moj'ens de correclion sui- 

■ vants : 
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5 -^ 6 . Si tenfant est dgé de moins de seme 
ans commencés f le pére pourra le faire dé* 
lenir pendant un tems qui ne pourra excé^ 
der un mois; et^ à cet effet, le président 
du tribunal d’arrondissement devra^ sur sa 
domande y délivrer l’ordre d’arrestation. 

577. Depuis r dge de seize ans commen-’ 
cés jusquà la majorité ou Vémancipation, le 
pére pourra seulement requérir la détention. 
de son enfant pendant sisc mois au plus; il 
s'adressera au président dudit tribunal, qui, 
après en aroir conféré a^ec le commissaire 
du gouvernementy delirerà Vordre d'arresf> 
tation ou le refuserày et pourra, dans le 
premier cas, abréger le tems de la détention 
requis par le pére. 

578. Il n’f aura, dans Vun et Vautre cas, 
aucune écrilure ni formallté judiciaire, si ce 
nest Vordre méme d’arrestation, dans lequel 
les motfs n en seront pas énoncés. 

Le pére sera seiàement tenu de souscrire 
une soumission de payer tous les- frais, et 
de fournir les aliments convenables. 

579. Le pére est toujours maitre d’ahré^ 
ger la diirée de la détention par lui ordon~ 
née ou requise. Si, après sa sorde, tenfant 
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ìbmhe cìans de nouveaux écavtS} lo. déten-’ 
tìofi pourro étre de tiouveou ordotììiee de lo 
' manière prescrite aux articles precédents. 

58 o. Si le pére est_ remarié., il sera lena» 
polir faire déLcnir son enfant du premier litf 
lors méme (juil serait dge de moins de seis>e 
ans, de se conformcr à tarticle 577. 

58 r. La mère suivininte et non remarie'e 
ne pourra faire détenir un enjant quavec le 
concours dcò deux plus proches pcirents pa~ 
ternels, et par voie de ré/juisition ^ confor¬ 
me meni à l’article 577. 

582. Lorstfue l’enfant aura des hlens per- 
sonnehy ou, hrsijuU exercera un élat, sa 
détention ne pourra , méme au-dessous de 
seize ans» avoir lieu que par voi e de réqui- 
sition, en la forme prescrite par tari. 577. 

L*enfant détenu pourra adresser un mé- 
moire <tu commissaire du gouvernement près 
le tribunal d'appel. Ce commissaire se fera 
reiidre compie par celai près le tribunal de 
première instance , et fera son rapport ait 
président du tribunal d^appel, qiii^ après en 
avoir donne avis au pére» et apreS avoir re- 
cueilli tous les renseignements, pourra réro- 
quer ou modifier Vordre déliore par le pre- 
sident du tribunal de première instance- 
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585 . Les art, 8764 377,878 et 379 sergnt 
communs aux pères et mères des enfants 
naturels légalement reconnus, 

584. Le pére durant le rnartageaprès 
la dissolution du mariage ^ Le survivant des 
pére et mère, auront la joulssance des hiens 
de leurs enfants jusqiià l’dgè de dix - huit 
ans accompliSyOu jusquà Vémancipation qui 
pourrait avoir lieti avant Vdge de dix-huit 
ans, 

585 . Les charges de cette jouissance seront : 

1. Celles auxquelles soni tenus les usu- 
fruitiers; 

2. La nourriture, rentretien ettédacation 
des enfants selon leur fortuite ; 

5 . Le paiement des arrérages ou intéréts 
des capitaux; 

4 * Les frais funéraires et ceux de dernié- 
re inaiadie. s 

386 . Cette jouissance n aura pas Ueu au 
prcfit de celui des pére et mère contre /e- 
quel le dhoree aurait été prononcé; et elle 
cesserà à l’égard de la mère dans le cas 
d’un second mariage. 

5S7. Elle ne s’étendra pas aux hiens que 
les enfants pourront acquérir par un trayail 
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et une industrie séparés, ni à ceux quileur 
seront donnés ou légués sous la condition 
expresse que les pére et mère non jouiront 
pa$. 


ESPOSTO 

De* motivi del Titolo IX del Codice civile. 

Legislatori, 

Il progetto di legge sul Matrimonio costi¬ 
tuisce la famiglia j quello relativo alla Pa¬ 
ternità e alla Filiazione addita gl’individui 
cte la compongoDO.il progetto clie ho lo- 
Bore di presentarvi, relativo alla Patria /?o- 
, stabilisce le leggi che debbono man¬ 
tenervi rordine, prescrive i principali do¬ 
veri, riconosce i principali diritti che ob¬ 
bligano ed uniscono più strettamente fi a di 
loro i membri di tutte quelle piccole socie^ 
tà naturali, la di cui aggregazioue civile foiv 
ma la grande famiglia. Questo progetto, per 
invigilare sull’osservanza di tali doveri c sulla 
conservazione di questi diritti, stabilisce la 
paterna magistratura, la più. sacra di tutte 
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le magistrature, indipendente da tutte le 
couvenzioui e che tutte le ha precedute. 

Noi nasciamo deboli, assediati dalle ma¬ 
lattie e dai bisogni: la natura vuole che in 
questa prima età, cioè dell’infanzia, i geni¬ 
tori abbiano lina intera potestà , tutta di di¬ 
fesa e di proiezione. 

Nella seconda, vefso l’epoca della puber¬ 
tà, il figlio ha già osservato, riflettuto. Ma 
in questo stesso momento in cui lo spirito 
kicomiucia ad esercitare le sue forze, in cui 
rimmaglnazione incomincia a spiegar le sue 
ale, in cui niuna esperienza ha formato il 
giudizio ; in questo momento in cui facen¬ 
do i primi passi nella vita, abbandonato 
senza difesa a tutte le passioni che s’impa¬ 
droniscono del suo cuore, vivendo di desi- 
derj, esagerando le sue speranze , aececao- 
dosi sugli ostacoli, ha soprattutto bisogno 
di una ferma mano che lo protegga contro 
i suoi nuovi nemici, che lo dirìga a traver¬ 
so di questi scogli, che domi o moderi nel 
loro nascere queste passioni, tormento o fe¬ 
licità della vita, secondo che una mauo mal 
pratica od abile avrà dato ad esse una buo¬ 
na o cattiva direzione. In quest* epoca egli 
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ha bisogno di uu consiglio, di un amico 
che possa difendere la sua ragione nascente 
da qualunque .specie di seduzione che la 
circouderauno, che possa secondar la na¬ 
tura nelle sue operazioni, affrettare, fecon¬ 
dare, ingrandire i suoi felici svlluppamenti. 
Z.a patria podestà^ che allora c tutta d’am- 
ininlslrazione domestica c di direzione, potrà 
sola procurare tutti questi vantaggi, aggiu- 
gnere la vita morale alla fisica esistenza, e 
preparare nell’uomo nasceute il citladino. 

Giunge finalmente l’età in cui l’uomo è 
dichiaralo dalla legge, o riconosciuto da suo 
padre in istaio da batter da se solo il sen¬ 
tiero della vita. Egli entra per T ordinario in 
questa età nella grande famiglia, diventa 
anch’egli il capo di una nuova, e si prepa¬ 
ra a rendere altrui quelle cure che gli fu¬ 
rono prodigalizzate ; ma nell’istante medesi¬ 
mo in cui la natura e la legge rallentano 
per lui i legumi del potere paterno, la ra¬ 
gione viene a ristringerne i nodi. In questo 
istante dando un’occhiata al passato, ritro¬ 
va nelle rimembranze che non si cancellano 
giammai, nell’educazione i di cui frutti rac- 
eoglie, in quella esistenza della quale allo- 
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i’a soltanto sa bene apprezzarne il valore 
nuovi viucoli formati dalla riconoscenza, 
sopra liuto nelle cure eh’ epigono da lui i 
suoi proprj figli nei pericoli che assediano 
la loro culla, nelle inquieiuditìi che lacera¬ 
no il suo cuore, in cfuelFamore inesprimi¬ 
bile, alle volte cieco, sempre sacro, sempre 
inviucibile, che atiaeca per tutta la vita il. ^ 
padre'al figlio eh’è nato ^ e ritrovando in 
esso le cure, le inquietudini, l’amore di cui 
è stato l’oggetto, trae i motivi di quel sa- 
ero rispetto che lo penetra alla vista degli 
autori de’ suoi giorni. Invano la legge civile 
lo esimerebbe allora da ogni specie di pa~ 
terna autorità ;]a. natura piu forte della leg¬ 
ge lo riterrebbe eleruamente sotto questa i 

autorità: libero pc^sessore ornai de’suoi be- I 

! , ni, libero nella disposizione che può farne, ' 

i ' libero in tutta la sua condotta e nelle cure 

' che impiega pe’ suoi proprj figli, sente che 

non è libero di sottrarsi alla benefica auto- 
rità che ora non si fa più conoscere che 
, con 'consigli, con voli e con benedizioni^ 

La natura e la riconoscenza gli presentano 
; allora gli autori de’suoi giorni sotto l’aspet¬ 

to di una divinità domestica e tutelare, Non 
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è pih. un dovere che compie seco loro, fe 
un cullo che rende ad essi per tutta la sua 
Vita; e il senlimento che a quelli Io attac¬ 
ca , non può più essere espresso dalle -voci 
di rispetto, di riconoscenza o d’amore: ornai 
non è che ossequio filiale adorante l'amore 
paterno. 

Ecco, Legislatori, le verità che la natura 
ha scolpite ne’nostri cuori j ecco il suo co¬ 
dice sulla patria podestà. Bisogna confessar¬ 
lo, esso non è del tutto simile a quello 
che noi troviamo nel nostri libri ; e ruliimo 
stato della nostra legislazione, provocando 
alcuno di quei risultali che vi ho già of¬ 
ferti , non vi arriva cogli stessi mezzi. Nel 
suo codice, r uomo ha sostituito l’interesse 
al sentimento j egli ha trascuralo e soffoca¬ 
to la voce della natura, ed invece di rico¬ 
noscere il potere i ha creato il dispotismo 
paterno. 

Su r|uesta importante parte della legisla¬ 
zione, come su molte altre, i Francesi era¬ 
no e sono ancor governati da principi dif¬ 
ferenti ed opposti j ed i priucipj sono più 
o meno rigorosi, più o meno rilassati, se¬ 
condo che la parte del suolo francese dove 











[ .25 ] 

sono professati viene regolata dalla legge" 
scritta, o da quella di consuetudine. 

La legislazione de' Romani, cosi confor¬ 
me in molti punti alla natura , cosi fedele 
interprete della ragione, si allontana dall* 
una e dall’altra in una maniera assai strana, 
allorcliè si occupa della patria potestà; essa 
in allora trascura il diritto naturale e quel¬ 
lo delle genti, e prende per unica regola 
le sue civili istituzioni. 

Cosi Giustiniano riconosce che la patria 
potestà, conforme esercitavasi presso i Ro¬ 
mani, era UUla particolare a questo popolo. 

Sotto r impero di questa legislazione e 
dall’ antico dritto, il padre di faniiglia ave¬ 
va un potere eguale a quello del padrone 
sullo schiavo. Relativamente al padre, il fi¬ 
glio di famiglia non era consideralo cO" 
me una persona , ma come una cosa di 
cui il padre aveva un’ assoluta proprietà ; 
egli poteva usarne ed abusarne. 11 padre 
sotto questa legislazione poteva caricar di 
catene suo figlio; poteva venderlo, poteva 
ucciderlo. 

Questa potestà durava per tutto il tempo 
della vita del padre di famiglia, cd abbrac¬ 
ciava allora tutti i suoi beni. 
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Questa legislazione dipinge* con una rara 
fedeltà ed il legislatore che T ha creata, e 
i feroci compagni delle sue depredazioni, 
e la barbarie del secolo e delle leggi cui 
ha potuto convenire. 

Ma nel tempo medesimo in cui Piomolo 
segnava così con una indelebile impronta 
questa legislazione , le conferiva qriel prin¬ 
cipio di vita, quel cai'atlerc di durata che 
quest’uomo straordinario ha impresso a tutte 
le sue istituzioni. 

Essa conservò per così luogo tempo la 
sua severità, per quauto 1 costumi de’ Ro¬ 
mani conservaroDo tutta la loro asprezza j 
nè piegò se non con questa. 

Così Noma decise che il padre non po¬ 
teva vendere il figlio che si fosse ammo¬ 
gliato col suo consentimento ^ e d’allora in 
poi quel dii'Uto di vendere non fu permes¬ 
so che nel caso d’estrema miseria de’ ge¬ 
ni tori , per figli appena nati , e sotto la 
condizione di poter sempre riscattarli. 

Così, ma dopo una lunga successione di 
secoli, il diritto di vita e di morte fu li¬ 
mitato ad una correzione moderata. 

Finalmente, il diritto accordalo al padre 
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di famiglia, d*impadronirsi di tutti i teui 
del figlio, provò varie reàtriziooi notabili 
colle leggi che tolsero al padre di famiglia 
il godimenio di diversi peCulj, 

Ma la patria potestà nel modo eh' è mo* 
difìcata secondo Vultimo stato del dirittò 
romano ammesso in Frància, rammenta an¬ 
cora , pe' principi sopra i quali riposa « 
per le distinzioni che stabilisce, e per qual¬ 
cheduno de' suoi risultati, la sua originé , 
selvaggia ed il suo feroce autore. 

Infatti, nell’ ultimo stato delle cose ,• la 
patria potestà non e fondata che sui prin¬ 
cipi del diritto civile i essa è straniera à 
tutte le affezioni che il diritto naturale co¬ 
manda. 

Il padre solo è investito di questa pote¬ 
stà, anche ad onta dei diritti dati dalla na¬ 
tura, ma senza dubbio in seguito di questa 
antica legislazione che una volta collocava 
la sposa sotto T impero àeWs^ patria, potestà a 
la madre non ha alcuna partecipazione di 
questo potere. 

Kel fui timo stato di questa legislazione, il, 
figlio dì famiglia resta per dintto sotto la 
patria potestà per tutta la vita del padre ; 
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e vi limane soggetto quand* anche avesse 
f)0 anni, purché al padre non piaccia di 
emanciparlo. 

Siccome sotto l*impcro dell’antica legi¬ 
slazione , il figlio dì famiglia maritato, e 
non emancipato, non ha sopra i suoi figli 
quella potestà che suo padre esercita sopra 
di lui , cosi sono essi ancora sotto la pote¬ 
stà del di lui padre; conseguenza ributtante, 
ma esalta , del principio su cui tutta la 
teoria di questa legislazione è fondala. 

Relativamente ai beni che appartengono 
al figlio di famiglia, la legge conserva tutta 
la sua prima ingiustizia. 

Ad eccezione de’ peculj, tutto appartiene 
al padre ; ha egli la proprietà de heni di 
una certa natura, e il godimento di lutti 
gli altri per tutto il tempo che sussisterà il 
potere paterno^ cioè per luna la sua vita. 

Finché suo padre vive, il figlio di fami¬ 
glia , anche maggiore, non può obbligarsi 
iu causa di prestilo. 

Non può testare neppure col consentimen¬ 
to di suo padre. 

Ecco, .salve leìcune eccezioni di dettaglio, 
i principi fondiìmentah che tuttora gover* 
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nano ì dlpartìmeutl della repubblica soggetti 
airammìuisLrazioue della legge scrìtta. 

Basta enunciarli per dimostrare cbe sona 
contrari ad ogni idea di libertà, d’industria, 
di coraraercio ; che aiiraversano , snaturano 
e distruggono nel suo principio la stessa 
patria potestà i cbe avviliscono la vita e 
' Duocono alla prosperità generale. 

I Forse si osserverà che questi principi non 

sono mai rigorosamente seguili j che Veman-t, 
cìpazioue anteriore al matrimonio, o pel 
matrimonio, ovvia a tutti gli abusi ; si pro¬ 
verà allora che da lungo tempo fu giudica¬ 
to che questa legislazione è incompatibile 
coi nostri costumi, e che n’ è stala neces¬ 
saria r abrogazione. 

Alcuni de’principi legge scritta su 

questa materia sono stati adottati per alcu¬ 
ne abitudini, e vi compariscono in un nu¬ 
mero molto maggiore, vi dominano con 
assai piu di forza, in quanto che i dipartir 
menti governati da queste costumanze sono 
più vicini a quelli che son retti dalla leg¬ 
ge scriua. , 

Ma queste coslamanze sì differenti, e co¬ 
sì opposte fra loro su tu^i gli altri punti 
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di legislazione sono siale ancora divise ed 
opposte, sia nella scelta che han fatta del-* 
le diverse parti del sistema della potestù 
pataniu^ sia nelle modificazioni più o meno 
pronnnciale die hanno fatto provare alle 
disposizioni che prendevano ad imprestito 
nel sistema del diritto romano. 

Perciò air inconveniente risuliante dall’ 
ammissione di nu sistema poco morale nel 
suo principio e nelle sue conseguenze, que¬ 
sta fusione ha aggiunto il cosi grave incon^ 
veiiicnie risultante da una inoliliudine di 
nuove coniraddizlotii introdotte in questa 
folla di legislazione di costumanza, già sì 
discordi e si opposte fra loro su tulli gli 
altri punti. 

E tanto più si fa conoscere il disordine 
risnUanlc da tutte queste opposte legisla^ 
zioni, allorché si tratta della patria potestà t 
che se questo statuto in quanto che dà ai 
padre il godimento de’beni del figlio di fa^ 
miglia, è lino statuto reale che non ha cou- 
scguenlemeuie potestà che sui leni del suo 
territorio: questo statuto medesimo,in quanto 
che mette il figlio di famìglia nella incapacità 
di agire, di couirattare e di testare, è uno 

sta- 
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«taiuto personale, il eui effetto si regola 
colla legge locale , ove il padre -aveva il suo 
domicilio nel tempo della nascita del figlio 
di famigliai e questo sta luto estende il suo 
impero sulla persona del figlio di famiglia 
in quaUiaque luogo il padre o il figlio va¬ 
dano insieme a dimorare. 

Fa d iinqiie di mestieri il confessare, che 
fra le leggi civili che sino a questo mo¬ 
mento han regolato le nostre persone e i 
nostri beni, non havvene una sola che ah- 
bisogni di una piti pronta e di una più 
intera riforma, e che riconduca a ciò che 
ordina la natura, e che ricever debba una 
più uniforme applicazione. 

Non potendo trovare sopra questa impor¬ 
tante quistione alcun soccorso nella legge 
romana | non ritrovando nelle costumanze 
se non clic viste imperfette, marciando fra 
r esagerazione e la debolezza,, il legislatore 
ha dovuto consultar la natura e .la ragione. 

La natura e la ragione esigono evidenté^ 
mente lo stahilimento e l’esercizio della po¬ 
testà paterna. 

Sino alla maggiorità questo potere è nel¬ 
le mani degli autori de’nostri giorni, ruez- 
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io dì difesa e dì dlreziotiej e se qacsto po¬ 
tere è dato dalla natura al padre ed alla 
madre, è facile il riconoscere che la natu¬ 
ra esige che il solo padre possa esercitarlo, 
c che la madre non incominci a goderne 
realmente che nell’istante in cui dtvieu tc- 
dova. 

Dopo la maggiorità il potere paterno è 
tutto di consiglio e di assistenza. Si limita 
ne’suoi effetti ad ottenere dal figlio di fa¬ 
miglia eterne testimonianze di rispetto e di 
riconoscenza. 

Essa appartiene al padre e alla madrej 
esige il reciproco couseniiraento nel matri¬ 
monio del figlio di famiglia^ dà ad entram¬ 
bi il potere di ricompensare il rispetto filia¬ 
le , c di punire Vingratitudine. 

Ecco il potere paterno. 

Ecco, secondo la natura e la ragione, 1 e- 
stensionej ma ancora ecco i limiti di que¬ 
sta potestà. 

» È un diritto fondato sulla natura, e 
M confermato dalla legge che dà ai genitoii 
?> per un tempo limitalo c sotto cene con- 
» dizioni la sorveglianza d<dla persona, 1 ani- 

» ministrazione ed il godimento de beni dei 
» loro figli.jj. 
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Il progetto elle ho T onore ^ presentar** 
vi non contiene che una parte delie dispo» 
sizioui che costituiscono la sicurezza di que** 
sto potere. Tutto ciò eh’è relativo al coo'* 
sentimento dei genitori » voluto pel matri- 
nioiiio de’Joro figli, è rimesso al titolo di 
questa istituzione j c ciò che ha riguardo 
alla libertà di disporre* si troverà sotto Ì1 
titolo de’testarne liti. 

L’attuale progetto s’occupa dunque prin- 
cipalnieote, e direi quasi unicamente j dell* 
effetto di questo potere durante la minori¬ 
tà del figlio di famiglia. 

L’àriicolo I. è il solo del progetto che 
impone al figlio un dovere che dovrà adem¬ 
pire in qualunque età; tutte le altre dispo¬ 
sizioni di questo titolo lo suppongono nel 
vìncoli della minorità, e sotto questo unico 
punto di vista in esso si tratta del potere 
paterno, 

11 legislatore incomincia dal dichiarare 
thè il figlio in ogni età deve onore e ris¬ 
petto ai suoi genitori. Estendendo a tutta 
la vita la durata di quest’ obbligo* ìì legisla¬ 
tore ha obbedito alla natura ed alla mora¬ 
le ^ ha ascoltato la natura, la ragione e ria* 
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tcrcsse della società, allorché al seguenie 
articolo pronuncia che il figlio non resta 
sotto la paterna autorità, sino alla sua mag¬ 
giorità o alla sua emancipazione. 

Regola io seguito che il padre solo eser¬ 
cita rpiesia autorità durante il mairimonio. 

11 legislatore ha dovuto prevedere che al¬ 
le volte gli esempi-, le esortazioni di un pa¬ 
dre, le privazioni che imporrà, le pene leg¬ 
gere che farà sopportare saranno insurflclcn- 
lì, inefficaci per ritenere nel dovere un figlio 
poco felicemente nato , per correggere per¬ 
verse inclinazioni. Chiama allora la pu])ljli- 
ca autorità in soccorso della paterna magi¬ 
stratura. In certi casi il magistrato non fa 
che legalizzare, e, per dir cosi, non fa che 
ordinare l’esecuzione pura e semplice della 
volontà del padre. 

La legge delli 24 agosto 1792 stabiliva 
in f|uesia occasione un iril>unal di famiglia, 
che poteva ommellerc e rigettare la quere¬ 
la del padre j la decisione di questo triììu- 
tiale non poteva essere esogniia che in vu- 
th dell’ordinanza del giudice renduta in co¬ 
gnizione di causa. 

Quest’ordine di cose era inconveniento 
ed inefficace. 
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Creava una lite, fra padre e figlio j. 
die il patire non polca perdere secza icoqi- 
promeuere la sua autorità. 

Non isiabiliva alcuna gradaci ione reladva- 
mcnie all’età ed alla situazipne del faglio. 

Il progetto produce queste distìnzioiii ; 
regola il potere del padre con coosiderazio- 
111 prese dall’età deJ< figlio c dalla sua si¬ 
tuazione, 

Quanto e ragionevole di dare al padre il 
diritto di far mettere in prigione colla sua 
sola autorità e per qualche giorno un figlio 
di dodici anni, sarebbe altrettanto ingiusto 
di abbandonargli e di lasciargli , per dir 
così, in sua balia un giovane di una edu¬ 
cazione esalta che annun^cierebbe prematuri 
talenti. Per quanta coulàdenza morUino i 
padri, non dee però la le^gie;-fondarsi sulla 
falsa; supposizione che lutti sieno egualmeui* 
te buoni e virtuosi j la legge dee tener la 
bilancia con. equità, e il legislatore obbliar 
non dee che le dure leggi preparano le ri-^. 
voluzloni degli stati.. . 

Il pneside.nie.. led il commissari» del tri-* 
buuale debbono dunque essere autorizzati a 
pesare i molivi di un padre che vuol far 
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me Ite re in pn^ione un giovane che abbia 
passalo i sedici anni. Dee loro esser per¬ 
messo di ricusar l’ordine d’arresio e di Cs-^ 
sar la durala della detenzione. 

Vi vogliono precauzioni ancor piii severe 
allorché il figlio, di cui un padre dimanda 
l’arresto, ha beni personali, o allorché eser¬ 
cita già uno sialo nella società. Se questo 
figlio ha un dissipatore per pause , non vi 
ha dubbio che il padre cercherà di spo¬ 
gliarlo, che si vendicherà del rifiuto del fi¬ 
glio, e che forse gii farà comperare la sua 
libertà. 

È egualmente giustissimo in questa ultima 
ipotesi che il figlio sla autorizzato a prov¬ 
vedersi avanti il presidentej e ÌI commissa¬ 
rio del tribunale d’appello contro la deci 
sione del presidente del tribunale di prima 
istanza che avrà dovuto ricevere un esecu¬ 
zione provvisoria. ‘ 

11 concorso dell’autorità per Parresto del 
figlio di famiglia non è acoordato che eoa 
grandi precauzioni, se il padre querelante 
è rimaritato. La legge, più in Ini non sup¬ 
pone allora la stessa tenerezzay uè la me.» 
desima imparzialità. ^ f ' •>*■? 
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Ma in tulli 1 casi i motivi della querela 
ilon compariranno mai in alcun atto e uep- 
pur neirordine d’arresto, Kender pubblici 
gli errori e le debolezze della gioventù,, 
eternarne la memoria, sarebbe andar di- 
rettamente contro l’^ggelio che si propo¬ 
ne, e da questi stessi castighi che non.si 
applicano all’infanzia che per risparmiare i 
tormenti nelKetà matura, sarebbe un far 
nascere que* dispiaceri che avviliscono il 
resto della vita. 

Accordando gli stessi diritti alla madre 
superstite non rimaritataj il progetto vuole 
che in tuttii i casi non possa far mettere 
in luogo di detenzione un figlio se non col 
concorso di due più prossimi parenti pater¬ 
ni, ed in via di domanda, sulla quale il 
giudice dovrà pronunciare in cognizione di 
causa. 

Il legislatore ha dovuto prevedere che la 
madre troppo debole o troppo leggermente 
spaventala potrebbe forse con troppa facili¬ 
tà ricorrere a questi estremi mezzi,* dall’al¬ 
tra parte ha dovuto pensare che una vedo¬ 
va senza difesa, di cui le azioni tutte sono 
esposte alla critica della malignità, dovea 
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procurarsi, nel concorso de’due più prossi¬ 
mi parenti paterni, testimonj imparziali che 
potessero sempre attestare la necessità di 
questa rigorosa misura, e che fossero i ga¬ 
ranti della sua buona amministrazione. 

Uno degli articoli del progetto accorda 
la rnedesima potestà e gli stessi diritti ai 
genitori de’ figli naturali legalmente ricono¬ 
sciuti. 

In* seguito di ciò che abbiamo già detto, 
si dee pensare che questa disposizione non 
ri trova vasi nel diritto romano. L’adozione 
e la legittimazione poteva sola in questi 
casi dare al padre la patria potestà; ma 
questa è sempre la conseguenza esattissima 
del principio che, 'nella lo'ro legislazione, 
traeva la patria potestà dal solo diritto ci¬ 
vile.'Ma il legislatore che ha riconosciuto 
che questa potestà, unicamente fondata sul¬ 
la natura, non riceveva dalla legge civile 
che una conferma, ha dovuto, per essere' 
conseguente , accordare al padre o alla ma¬ 
dre che riconoscono legalmente il loro fi¬ 
glio naturale, e sopra questo figlio, una po¬ 
testà e diritti simili a quelli ai quali dà 
origine un’ unione legittima. In tal nìodo^ 
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6 seGóndo ]o s lesso pii nei pio, neri progeU'© 
relativo al 'rnatrìmooio voi avete veduto il 
legislatore ^esìgere d^l figlio, naturale cho 
V iiOl ni ari ta rsi, ilo o;n se n li m e n io d el ' p a d re 
o della madre naturale clic lo: avraiiuo le-* 
galmente rifcfono'sciuco; ‘ v 

^"‘ Do| 30 aver costituito la patria 'pQtestk^^sta^ 
bili li i dovéri ^che i iripone diritti che - ac-» 
co t<dà, i) sSat i i «ai oi 1 i i n i ti éi la s ua d u rafia j 
dopo avere 'OÓsì di eonceifto colla natura 
dato gli alimenti e i difensori (alf infatizia ) 
le cure, le istruzioni, una buona educazio¬ 
ne alla gioventili cioè dopo di avere k(abi¬ 
li lo rpiali sono i diritti onerosi annessi all’ 
esercizio della patria potestà^ il leglslatoro 
ha dovuto determinarne gli utili diritti. 

La legge romana accorda al padre (: salvò 
r eccezione de’diversi pecuìj) tutto ciò che 
apparterrà al figlio di famiglia durame la 
vita del padre. 

La maggior parte delle costumanze noia 
riconoscevano alcun utile diritto inereoteair 
esercizio della pàtria pot&séà ; e quella di 
Parigi osserva su questo punto ii piè; asso-» 
lutò silenzio; imperocché non fa di mestie¬ 
ri il confondere col diritto di ciu ■ parliamo 


















[ > 3 S ] 

quello die risultava, dal diritto di guardia 
nobile o cittadinanza accordato al superstite 
sui beni de’figli riniasli in minorità. 

Cosi'una legislazione accorda tutto men¬ 
tre Tal tra nulla dà. 

Anche evitando questi due estremi, il go¬ 
verno propone la disposizione contenuta ad 
decimoquarto articolo del progetto. 

Vi distiugiie r esercizio dellaj patria pote¬ 
stà durante Ì1 matrimonio, i dairesercizio di 
questa stessa potestà dopo il suo sciogli¬ 
mento, 

Nel primo caso dà al padre il godimento 
de’beni de’suoi figli hno all’età di i8 anni 
compiti, o sino all'emancipazione ebe po¬ 
trà aver luogo prima dì quest’età. 

Dopo lo scioglimento del matrimonio ac¬ 
corda gli stessi diritti al padre o alla madre 
superstite. 

In tutti e due i casi il legislatore esige 
che nell’ epoca in cui il figlio avrà compito 
il suo diciottesimo anno , i genitori cessino 
di conservare il godimento dei beni de’loro 
figli, perchè se i genitori godessero 1 beni 
de’loro figli sino alla maggiorità di questi 
^;dtimi, si dovrebbe temere che per conser- 


















[ 1^9 ]: 

vave im tale vantaggio in tutta la stia estea-»' 
sio06 non rictìsasscro di acconsentire aduna 
emancipa^zione o ad un njairiraonio da cui 
potrebbe dipendere la felicità e; la fortuna 
dei loro fi gli. 

Finalmente pronuitdando con questo ar¬ 
ticolo che la madre gode in simile eirco- 
stanza dei di ri iti che accorda al padre, il 
legislatore stabilisce un eguale diritto, una 
ì n d e n n i i à egn ale 1 à do ve la na tura ave v a s ta¬ 
bi li io una egn agli an za di fatiche, di cure e 
di afrezionij ripara con questa equa dispo¬ 
sizione ringiustizia di molti, secoli fa, per 
dir così, entrare per la prima volta la madre 
nelle famiglie, e la ristahilisee nel diti iti 
imprescrluibili elvella ripeteva dalla natura: 
sacri diritti, troppo sprezzati dalle legislazioni 
antiche, riconosciuli ed acceltàii da alcune 
delle nostre costumanze, e segnatamente da 
quella di Parigi, ma che eaiìGcllati ne’no- 
fi t ri e g d lei, avrebbero d o v ulo ri n ve n i rs l se ri t li 
a caratteri indelebili nel cuore di tulli i ti¬ 
gli lìtnnaii 

Ma nel medesimo tempo che, fedele in¬ 
terprete della natura , il, moderno legislato- 
j'C re integra il nome di madre in tutta la 
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sua dignità, nei rucdesiiiio tempo, custode 
austero de’buoui costumi, ricusa a quello 
de’genitori contro del quale il divorzio sarà 
stato pronunciato , il goditnenio accordato 
dall’articolo i/)...- Colui contro il quale sarà 
stato pronuncialo il divorzio, lia con un de¬ 
litto grave spezzato i più sacri nodi: non 
v’è per lui più famiglia. 

Un’ultima disposizione . ioGue pronuncia 
ehe questo godimento cesserà riguardo alla 
madre nel caso di un :SCCondo matrimonio. 
Alcuni molivi parlavano in Givore delle ma¬ 
dri che si inarltavario a solo oggetto di con¬ 
servare ai loro Ggli lo siabilimento formalo 
dal loro padrej ma questa eccezione non 
può togliere l’iucompatibilità che vi sareb¬ 
be a stabilire per principio che la madre 
può portare in un’altra fainigtia le rendile 
dei figli dei primo Ietto, ed arricchire còsi 
in loro pregiudizio il suo sposo. r, ‘ 

Questi motivi sono stati esposti dal Con- 
siglieré'di Stato Réal. 
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Del rapporto fatto il primo fermile anno xt 
al 2'rihwialo dal cittadino Vesin in nome- 
della S ezione di legislazione ^ sul progéltà 
di leg^e, titolo IX del 'Codice ernie^ re¬ 
lativo alla Pàtria potestà. 

Ir, p, 'imo articolo del progetto di legge 
còstiiiiisce i doveri de’ figli. 

11 figlio in ógni età * dice rarticolo 
deve onore e rispetto ai stioi genitori. 

nenchè quest’articolo non contenga, per 
parlar propiiamenie, alcuna disposizione le¬ 
gislativa, e elle sotto questo rapporto, nella 
discussione del Consiglio di Stato sia stato 
proposto di rigettarlo, si è ragionevolmento 
òsservàto che gli amori del progetto ave¬ 
vano-credulo ulllé di porre in fronte al ti¬ 
tolo i doveri che impone la qualità di fi¬ 
glio , confórnie nel titolo del matrimonio si 
e inserita una dispósi zio ne che prescrive t 
doveri degli sposi ; e quest’aniculo conte¬ 
nendo d’altronde i principj , de’ quali gli 
ah li non fanno che sviluppare le oonser 







gnon7.C , dee divenire uu punto d’appoggio 
pei giudici. Queste osservazioni sono state 
ricevute. 

Resta egli sotto l.i loro autori là sino alla 
sua maggiorità , o alla sua cmaucìpazioQe. 
Così dispone l’articolo 5 G 6 . 

Questo potere , quest* auto ri là de* geni¬ 
tori deve avere un termine j i figli aneli’essi 
divengono opportunamcnlG capaci di con¬ 
dursi da loro e di aiuminìstrare i loro beni. 
I legislatori non sono stali discordi che 
sulla fissazione dell’epoca, in cui cpicsi’au- 
lorilà doveva aver lermìuci epoca che ha 
variato presso i differenti popoli, c che an¬ 
cora in Francia era soggetta ad una diffe- 
reme hiniiazione, secondo la diversità dei 
costumi e degli usi. 

È inutile il rammentare che in Lacede- 
monla, presso i Romani, questa potestà era 
estrema, dirò anzi barbara, poiché i padri 
avevano sul loro figli il diritto di vita c di 
morte; perciò, quantunque in una gran par¬ 
te della Francia adottate si fossero le leggi 
romane, noi non abbiamo tratto da^esse la 
patria potestà quale le medesime 1 àvevano 
Stabilita. ' 













Ma percliè il diritto romatib era troppo 
rigoroso, fa d’uopo cadere per oiò uell’ ec¬ 
cesso contrario? Havn fra questi due estre¬ 
mi un termine medio , che il progetto di 
legge che vi viene sottomesso ha perfetta-* 
mente compreso. Ksso pronuncia che il fi¬ 
glio resta sotto l’autorità de’ suoi genitori 
sino alla sua maggiorità, o alla suà eman¬ 
cipazione, ed è là dove terminar, dee la sua 
durata. 

.La maggiorità, infatti, è Letà in cui si è 
dalla legge presunto essersi acquistata la 
maturità di spirito sufficiente per ben rego¬ 
lare i suol affari. Se è esatta questa defini¬ 
zione! se è vero il dire che, sebbene prima 
dell’età di ventun’anni, qualche individuo 
meglio organizzato, più favorito dalia natu¬ 
ra, o meglio diretto dall’educazione che ha 
ricevuto , abbia acquistato questa forza di 
spirito giudicata necessaria per dirigersi da 
se stesso : una tale minorità non è ssrazia- 
taraente che 1 eccezione, avuto riguardo a 
quel numero di giovani senza esperienza che. 
sarebbero abbandonati all’ eccitamento delle 
]o«ro passioni ; C.1 è allora una consegHenza 
forzata che I autorità de’ genitori ha dovuto 
essere limitala alla maggiorità de’ figli* 
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e Non ò Mimile il ripetere ohe distingue- 
vansi per lo passato una maggiorili di co¬ 
stumanza od una maggiorità di ordinanza. 
Questa distinzione derivava da certi usi clic 
avevano ftssata la maggiorità a venti anni, 
lì da certe ordinanze, le rpiali più conformi 
al diritto romano, la ris.savano a ventlcia- 
qufì anni. Anche la stessa maggiorità di co¬ 
stumanza non era in certi paesi ohe una 
sorta -d’cnianclpazlouc che dava il diritto di 
ainmlnlsìraVe, non però f|uelIo dì alienare 
gli stabili patrlmaiilall. Qui, il figlio mag¬ 
giore non aveva la semplice amminislrazio- 
ne; là, poteva alienar tutto, ipotecar lutto, 
dare ancora ad imprestilo luGuiianieutc. Tu 
lai paese poteva anch’ essere risarcito dalle 
alienazioni fatte prima dell’età di aS anni , 
sebbene dopo la maggiorità fissata dalla co¬ 
stumanza, senza es.sere tenuto d impiegale 
alcuno de’mezzi che davano luogo alla re¬ 
stituzione in prò de’ maggiori di venticin¬ 
que anni. 

In questo stato di cose conservando lui- 
timo stato della legislazionè’, il nuovo pro¬ 
getto adotta un temperamento * che fissa ir- 
revocabllmenie tanti sistemi differenti , e 

' noa 
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toon può die riunite tutte le opiuionì ; e 
^^artioolo, qualmeute è stato redatto » non 
l)a provato coairaddizioiie ale una nel suo 
esame. 

La conservazione deir autorità dei geiii- 
tori sui loro fi^li sino airetà di vent.uu*an- 
ni, è sembrata, alla Sezione, nel voto della 
natura e della legge, poicìiè la maggiorità 
è stala fissata a questa età, e che i figli 
maschi non possono maritarsi prima di ven¬ 
ticinque anni senzif il con senso de’ loro ge¬ 
nitori. Se poteva parer troppo lunga l’età 
di 21 anni , avuto riguardo alla maturità 
dello spirito di alcuni figli, il rimedio è 
nella stessa legge ; remancipazione che può 
aver luogo in questo caso, ovvia a tutti gli 
in con venie lì ti, e lascia il principio nella sua 
in tegrltà. 

Il solo padre esercita, durante il matri¬ 
monio, questa autorità: cosi dispone l^arti- 
colo 067, sul quale non è stata falla alcuna 
osservazione. Il padre è effettivamente con¬ 
siderato come il capo della famìglia coi 
principi che avete già ammessi trattando del 
matrimonio ; ciò è in ordine^ ed è una con¬ 
seguenza cirei ne abbia le pcerogatlTO. Se que- 

CoD. P ol. ///. 19 
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Sto potere fosse nel medesimo tempo diviso 
fra raolti, perciò appunto s’indebolirebbe e 
si volterebbe lii scuso contrario all oggetto 
del suo isiiuito. 11 progetto di legge non 
intende per questo di non associare la ma¬ 
dre ad una ule magistratura; anch’essa dal 
suo canto la esercita, ed oceupa il posto 
del padre quando venga a mancare. 11 di 
lei consentimento è nccessai'io pei matrimo¬ 
nio de’suoi figli) come il marito il 

godimento do’ loro beni sino all età di di¬ 
ciotto anni sino all’emancipazione, die può 


aver luogo prima di rpicsta età. IN eli antica 
giurisprudenza, sopra tini lo nei principi del 
diritto ronviuo , alìorcbè il potere paterno 
era una sorta di dirìlio di proprietà dei pa¬ 
dri sui loro figli, che non erano, a modo 
di dire, considerati come persone, ma co¬ 
me cose delle quali potevano usare ed abu¬ 
sare , la donna non aveva cessato d’essere 
sono la potestà di suo padre; non sorpren¬ 
deva eh’essa non partecipasse in allora di 
questa magistratura di famiglia; ma sifiatti 
principi han cangiato coi nostri costumi; 
essi sono un potere di protezione, d interes¬ 
se pel figli, e la madre è ammessa con giu- 


I- 








sio titolo a parteciparlo. Quelli che hanno 
lo stesso interesse debbono godere degli 
stessi diritti; sarebbe beo difficile ginsiifi-'' 
care la proposizione contraria. 

Dalla potestà de’genitori sui loro figli de¬ 
rivar debbono tutù i mezzi di correzione 
Becessarj per renderla utile e profittevole 
anche ai figli, ed è qui che ci possiamo 
far forti colf autorità di Montesquieu. » Si 
» osserva, die’egli, che nel paesi ne’quali 
j) si mettono nelle mani paterne maggiori 
» ricompense e maggiori pene, le famiglie 
» sono meglio regolate; i padri sono Fim- 
» niagine del Creatore dell’universo, che 
» quantunque possa condurre gli uomini 
» col suo amore, non lascia di reudeiseli 
» affezionati eoi motivi della speranza e del 
» timore». Le punizioni o piuttosto le cor¬ 
rezioni possono divenir necessarie; la legge 
fondamentale della patria potestà sarebbe 
incompleta, se non organizzasse i mezzi di 
rarfrenameuto. Gli esempj de’genitori, le 
loro esortazioni non sono sempre mezzi'suf- . 
fiolenti per tenere a dovere alcuni de’loro 
figli che avranno contratto certi vìzj e cat¬ 
tive inclinazioni; la pubblica autorità viene 
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allora ad unirsi alla paterna niagislraturà f 
ma con precauzioni compatibili coll’inieies¬ 
se della famiglia. 

La legge del 1792 aveva voluto ottenere 
i medesimi risultati, ma con altri mezzi; 
essa aveva creato un tribunale di famiglia 
che poteva, è vero, ammettere, ma non san¬ 
zionare successivamente la querela del pa¬ 
dre , bisognava ancora ricorrere sempre al 
giudice che forjnava Un’ordinanza in cogni¬ 
zione di causa. 

Il rimedio era alcune volte peggiore del 
rnale^ poiché creava una lite fra padic e 
figlio, la di cui sorte poteva coni promettere 
la paterna autorità che non bisogna avvili¬ 
re cercando di fortificarla. ^ 

La legge del 1792 non faceva differenza 
alcuna relativamente all’età, alla situazione 
de’figli. 11 nuovo progetto di legge ha al 
contràrio riguardo ai rispettivi interessi. Se 
il figlio ha meno di sedici aimi incomin¬ 
ciali, il padre potrà farlo rimaner detenuto 
per Un mese senza che il presidente del 
tribunale possa dispensarsi dal rilasciare l’or¬ 
dine d’arresto. Dalli 16 anni in poi, al 
contrario, sino alla maggiorità o all’ cmanci- 
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pazioue il padre può bene domandar K ar¬ 
resto di suo figlio per sei mesi al più ^ ma 
il presidente del tribunale dopo averne con¬ 
ferito o deliberato col commissario del go* 
verno può rilasciare o ricusare quest’ordi¬ 
ne,* ed anche nel primo caso abbreviare il 
tempo della sua durata. I padri meritano 
'senza dubbio molla confidenzama tutù 
non sono buoni e virtuosi egualmentej e 
la legge ha dovuto trovare un mezzo di pre¬ 
venire gli abusi del potere che loro accor¬ 
da , e tener la bilancia con equità. 

Gli errori dei figli debbono essere soffo¬ 
cati nel seno della famiglia, e perciò non 
vi sieno formalità giudiciarie nè motivi di 
querela, nè scritture; nuli’altro rimaner dee 
che rordine di arresto nel quale neppur 
debbono essere enunciati i motivi. Il padre 
dee sohanlo sottoscrirere un’obbligazione di 
pagar tutte le spese, e di somministrare i 
convenevoli alimenti; era certamente impos¬ 
sibile il preveder meglio e di distribuir meglio 
le cautele e le convenienze nelle famiglie. 

11 padre può sempre abbreviare la durata 
della detenzione da lui ordinata o richiesta. 
La legge non è fatta pei padri solamen*^ 
Ceo. Ho, UL ^ IO 
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te^ l’interesse dei figli c in essa dìligenle- 
menle regolalo, secondo che hanno beni 
personali, o che i genitori sono rimaritati. 
La sperienza non ha che troppo dimo¬ 
strato che le seconde nozze sono ordì.* j aria- 
xnente funeste ai figli di un primo matri¬ 
monio. La legge non suppone più allora nel 
padre la stessa tenerezza nè la stessa impar¬ 
zialità pe’suoi figli d’un primo matrimonio. 

Per riparare alle ingiustizie ed anche al¬ 
le sorprese che potrebbero esser fatte ai 
presidenti de’tribunali di prima istanza, l’ar- 
licolo 5^6 vuole che in questo caso il fi¬ 
glio detenuto possa dirigere ima memoria 
al commissano del governo presso il tribu¬ 
nale d’appello; questi,, dopo essersi fatto- 
render conto da quello di prima istanza, dee 
farne il rapporto al presidente del tribuna¬ 
le d’appello, che dopo averne avvertito il 
padre, e presi tutti gì’indizj, può rivocare 
o modificar l’ordine rilasciato dal presiden¬ 
te del tribunale di prima istanza. La sezio¬ 
ne aveva osservato su quest’articolo che il 
ricorso del figlio al commissario presso il 
tribunale d’appello non sarebbe scevro da 
inconvenienti; che questo ricorso per esser 
utile doveva irar seco una discussione in 
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cognizione <31 causa, e che sia d’allora sì 
ricadeva negl’inconvenienù che gli anlei-io- 
riori aiLicolh avevano volato prevenire. 

Ma si risponde a questa qbbicziooe os¬ 
servando che questi timori spariicono allor¬ 
ché viene chiaramente esprèsso che tutto 
dev’essere trattato in caso di riclamo , co-' 
me avanti il presidente ed il commissario 
di prima istanza, cioè segretamentef che il 
rie la ino non sospende V o r d 1 ne d’ar resto , e 
che questa disposizione della legge previe¬ 
ne e paralizza tutte le sorprese, tutti grin- 
irighi della località, ed irapedisce che pos¬ 
sa giammai essere un mezzo di dispotismo 
fra ie mani del padri o madri contro i lo¬ 
ro fi irli. 

O 

L’articolo 55 '] introduce un nuovo dirit¬ 
to, assimiliando, in quanto ai mezzi di cor¬ 
rezione , i figli naturali legalineiite ricono¬ 
sciuti al figli legittimi, poiché applica loro 
le disposizioni degli articoli 5 - 70 , Sii, 5 ]a 
e 573. 

Voi non sarete spaventati da quésta in¬ 
novazione, cittadini tribuni ^ essa è tratta 
dalla natura. Se non ritrovasi nella nostra 
attuale legislazione, è perchè nel diritto ro¬ 
mano r adozione 0 la legittimazione che po- 
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leva DO sole dare ai genitori la patria pote¬ 


stà, tutta di diritto civile, è una conseguen¬ 
za forzala o stentata della nostra nuova le¬ 
gislazione sti que’figli naturali, che ha esteso 
ì loro diritti e migliorato la loro sorte. 

Nel titolo del inatrimonio già voi avete 
veduto, pel figlio naturalo che si marita, il 
consenso de’suoi genitori naturali che lo 
avranno legalmente riconosciuto. Perchè 
quando la legge ha voluto che alcuni figli 
sventurati c derelitti possano ritrovare uu 
padre che li riconosca, ricuserebbe essa ai 
genitori tutti 1 mezzi di far rispettare un’ 
autorità che noi riconosciamo essere ia gran 
parte fondata sulla natura? 



ESTRATTO 


Del discorso pronunciato li 3 gennile anno 
xt dal cittadino A;.bisson, uno degli Ore*- 
tori incaricati a presentare il voto del 
Tribunato , sul progetto di legge che ha 
per titolo : Della patria potestà. 



natura stessa fu quella che piantò i 


fondamenti di ciò che noi chiamiamo potè- 























..... . 1 ^ ^ . 

re dèi genitori sui loro figli. Ora essendò 

il loro interesse eguale e la loro obbliga- 

O 

zione solidale, le fatiche, le otìre, la salìe- 
ciiudine ripartendosi egualmentG fra loro, 
questo potere non dovrebbe appartenere ad 
essi scambievobnente e senza prerogativa da 
una parte nè dal Tal tra? La ragione detta 
che una tale divisione non può sussistere 
senza distruggere il potere f e la natura ha 
sciolto la qulstione dando all’ nomo tnezzi 
di superiorità e di prerfiinenza che non 
possono essergli con trasla ti. Quindi al ma¬ 
rito come capo della potestà coniugale de¬ 
ve appartenere quella de’ figli fioche dura 
la società, per trasferirsi poscia nella donna 
dopo il suo scioglhnento. 

Io ho detto ciò che noi chiàmianao il 
potere, perchè convien osservare che l’au¬ 
torità de’genitori sai loro figli non avendo 
direttamente altra eagione nè altra legge 
che l’interesse di questi, non e propria¬ 
mente parlando un diritto, ma soltanto un 
mezzo di adempiere in tutta la sua esten¬ 
sione e senza ostacolo un dovere indispen¬ 
sabile c sacro. È solamente vero che que¬ 
sto dovere una volta adempito dà ai geni- 
Coj). f^oi. 111 . 5 . iO 
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toii un vero diriiio, ii diritto legale d’esi¬ 
gere dal loro li gli per tutta la loro vita ri¬ 
spetto e soccorso. 

Secondo questi priticipj riconosciuti dalla 
natura e dalla ragione, fa d’uopo giudicare 
della necessità di una riforma nella ante- 
liore nostra legislazione , toccando Testen¬ 
sione e la durata delia patria potestà. 

Non vi fu cosa fin qui più incoerente e 
contradditoria di questa legislazione. Basta ^ 
per convincersene, gettare un rapido sguardo 
sulla storia della pania potestà presso i po¬ 
poli, la legislazione de’quali ha più o me¬ 
no influito sulla nostra, e presso noi me¬ 
desimi , contando dall’ epoca dell’ anaichia 
fendale j storia che sino al giorno presente 
uon è che quella de’suoi eccessi, delle sue 
bizzarrie o della sua nullità. 

Presso i Galli nostri antenati i padri, al 
dir di Cesare, aveano diritto di morte e di 
vita sui loro figli. 

Presso X Kotnanl, che li soggiogarono, e 
le cui leggi hanno regolato sino al presen¬ 
te una gran parte della f’raucia, i padri, il 
cui potere non terminava di loro volontà 
che colla loro vita, potevano iinpuncmen- 
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te e col loro solo volere, nel primo stato 
della loro legislazioue, caricare i loro figli 
di catene , e condannarli per tutta la loro vi¬ 
ta ai rustici lavori e mandarli a morte. Ni un'al¬ 
tra potestà ne conirappesava una cosi enor¬ 
me, e niuna dignità poteva liberarne. 

Avevano il diritto di venderli sino per 
tre volte. La libertà die questi figli poteva¬ 
no ottenere dai loro due primi padroni li 
rimetteva sotto la potestà de’loro padri. Una 
terza liberazione soltanto poteva rendere ad 
essi l’intei'a libertà, e sottrarli al giogo pa¬ 
terno. Libertà, proprietà, sicurezza, questi 
imprescrittibili diritti dell’uomo sociale era¬ 
no nulli pei figli in potestà e per tutta la 
loro discendenza sino all’ ultimo termine di 
sua duralaj e siccome questo lérrnine non 
era che quello della vita del capo della fa¬ 
miglia, non era cosa rara il veder gemere 
più generazioni ad un tempo sotto l’imperq 
di un avolo comune, di cui potevano esser 
tentati di compiangere la lunga vita. 

Eiano bizzarrissime in certi casi le con¬ 
seguenze di una tale legislazione. Per non 
citar che un esempio, che havvi mai di più 
stravagante del potere che lasciava al padre 
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(31 loj^licre a suo persiuo la sperauzj^ 

<j’avere glamuiai sui suoi figli, sopra alcuno 
do’suol disco ode mi il poitnc a cui egli stes¬ 
so lo teneva soggetto? Gli liastava perciò 
di eiuaiicipare suo figlio giu amniogHato fd 
avente figlilo dì emancipare 1 suol figliuo- 
Ilni, riLouotjdo luì medesimo sotto la sua 
potestà. 

Il precetto di morale , di cui è intestala 
la legge , diverrà per i giudici un punto 
d’ appoggio in molte occasioul, come pc» 
esenipio nelle coutese d interesse fi a i ligi*- 
e i loro genitori, nelle quali questi no loio 
incr.zl d’attacco o di difesa, passando i !•“ 
mi li che il rlsjietlo dee loro prcscriveic, si 
metterebbero nel caso di esservi ricondotti 
con ammonizioni o con alti di correzione 
più o meno severi, secondo la natura della 
loro offesa. 

Le, disposizioni legislative, che seguono 
questo precetto dì morale, respirano tutto lo 
spirito di ..prevideuza, di saggezza ed inie- 
re.sse che dtiveva presiedere all importante 
riforma che debbono operare. 












Loi du 5 Germinai an xi. 


TITRE DIXIÈME 

De la Minorile, de la Tutelle et de 
rÉmancipatioQ. 

CHAPITRE PREMIER. 

de la Minorile. 

388. Le mineur est Vindividu de tun oti de 
taulre sexe qui na poinl encore Vàge de 
’Vingt-un ans accomplis, 

CrtAPiTRE II. 

De la Tutelle. 

SEetioir jremièae. 

De la Tutelle des pére et mère. 

S 89 . Le pére estt durant le mariage, ad* 
rninistrateur des biens personnels de ses eTt~ 
fants mineurs. , 

Il est comptabht quant à la proprìété et 
aux revenus , des biens doni il n a pas la 
jouissance ^ etj quant à la proprìété seule* 
c©D. rol HI. p. 2 . 
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mentf de ceux d^s biens doni la loi fui 
donne Vusujiuit. 

590. Jprès la dissolution du manage, ar^ 
TLvée par la mort naturelle oii Girile de Ltm 
des époux i la iutello dcs enjanls ìnincuvs et 
non éniancipés appartieni de plein drotl au 

surpimnt des pére et mère. 

59 [. Pourra néamnoins le pére norniner à 
la mère suivivcinte et tutrice un consed spt~ 
cioly sans tavis duquel elle ne pourra Jaire 
aucun acte relatif à la tutelle. 

Si le pére spécifie les actes pour lesqiiels 
le canseil sera nommé, la tutrice sera ha- 
bile à /aire les autres sans son assistance. 

592. Celle nomination de conseil ne pourra 
éirejadc que de Vane des manières^ suivantes : 

1. Par acte de dernière 'volontà; 

2. Par ime déclaration faitCy ou devant 
le juge de paix assistè de son grrffier» ou 
dev'ani notuires. 

595. Sii lors du décès du marii la fem- 
'me est enceinte, il sera nommé un curateur 
au ventre, par le conseil de famille. 

A la naissance de Venfant, la mère en 
deviendra tutrice, et le curateur en sera de 
' plein droit le suhrogé t^teur. 
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594 - mòre nest poirit tenue d^aceeptef 
ia tulelle} néanmoiiis » et en cas qu elle la 
rejuse, elle devra en reniplir les devoirs 
jusquà ce quelle alt fait nommer un tuteur. 

SgS. Si la mòre tutrice veut se remarier, 
elle dovrà» avant l’acte de rnariage » conyo>~ 
quer le conseil de Jarnille, qui décidera si 
la tute Ile doli lui étre conseivée, 

m 

A dqfaut de cotte eonvocation, elle perdra 
la tutelle de plein droit» et son nouveau 
mari sera solidairement responsable de tou- 
tes les suites de la tutelle quelle aura in-* 
dunient conseivée. 

596. Lorsque le conseil de famille, dùment 
coiivoqué» conserverà la tutelle à la mère ^ 
il lui donnera nécessairement pour co-tuleut 
le sccond mari » qui deviendra solidairement 
responsable, avec sa femmef de la gestion 
postétieure au rnariage. 

s EC TI o pr li. 

De la Tutelle déférée par le pére ou la mère, 

597. Le droit individuel de choislr un tu¬ 
teur parente, ou méme étranger, n*appartient 
qiiau dernier mourant des pére et mòre. . 
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098. Ce droit ne peut étre exercé que 
dans les formes prescrites par l art. Sga, et 
sous 'les exceptions et modìfications ci-après. 

Sqq. La mère rema riè e et non maintenue 
dans la tutelle dcs enfants de $on premier 
mariane y ne peut leur choisir un tuteur. ^ 

400. Lorsque la mère remariée et main¬ 
tenue dans la tutelle y aura fait choix dun 
tuteur aux enfants de son premier mariagey 
ce choix ne sera 'valahle quautant qu il sera 
confirmé par le consed de famillc. 

401. Le tuteur élu par le pére ou la me¬ 
re 71 est pas teìiu d acceptet la tutelle, 
n^est d^ailleurs dans la classe des personnes 
quei défaut de cette élection spécude le con- 
sèil de famille eut pu en charger. 

s E C T 1 o N I > *• 

De la Tutelle des ascendants. 

402. Lorsquil na pas été choisi au mmeur 
un tuteur par le derider mourant de ses pere et 
inèrey la tutelle appartient de droit ù son aietil 
paternel; à défaut de celui-ci à son awu 
maternel} et ainsl en remontant, de marne- 
're que Vascendant paternel soit toujours pre- 
féré à Vascendant maternel da meme degt<r. 
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4 03. Si, à défaut de Vdieul paternel et 
de Càieid maternel da mineur, /« concurren- 
ce se troiivdU étubUe entve deux ctscendants 
du degré supéiieur qui appartinssent toiis 
deux à la li§ue paternelle du muieuv, lei 
tutelLe passera de droit à celai des deux qui 
Se trouveva. étre teiieul patevtiel du pere du 
mineur. 

404. Si la mime concurrence a Ueu entre 
deux hisàieuls de la ligne maternelle, la 
nomination "sera Jaite par le conseil de j'a- 
mille, qui ne pourra néanmoins que choisir 
l’un de ces deux ascendants. 

SECTION IV. 

De la Tutelle dcférée par le cons.eil de 

farallle. 

4 05. Lorsquun enfant mineur et non é- 
mancipé resterà sans pére ni mère, ni tuteur 
élu par ses pére ou mère, ni ascendants ma¬ 
lese comme aussi lorsque le tuteur de lune 
des qualUés ci-dessus exprimées se tremerà 
ou dans le cas des exclusions doni li sera 
parie ci^après, ou wdablement excusé, il 
sera pourni, par un cpnseil de famille, à 
la nomination dUin tuteur. 
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4 0 6 . Ce conseil sera convoqué soit sur la 
réquisition et à la diltgence dcs parents du 
mìneur, de ses créanciers ou d autres par- 
ties ìntéressces, soit méme d'office, et à la 
poursuite du juge de patx du domici le du 
mineur. Toute personne pourra dénoncer à 
ce Juge de paix le fait qui donnera lieu à 
la nomination d'un luteur. 

407. Le conseil de famille sera cojnpose, 
non compris le juge de paix, de six parents 
ou alliés, pris tant dans la comniune ou la 
tutelle sera ouverte, que dans la distance 
de deux mjriamètres, moitié du còte pater- 
nel, moitié du coté ìiiaternel^ et en suivant 
Vordre de proximité dans chaquc ligfie. 

Le parent sera préjéré à l’alhé du mé/ne 
degré, et, parmi Ics parents de moine degré, 
le plus dgé, à celui qui le sera moins. 

408. Les Jrères gerniains du vuneitr et 
les maris des sceurs germaines sont seids 
exceptés de la limitalion de nomhre posee 
en rarticlc précédent. 

S’ils sont six, ou au~delà, ils seront tous 
membres du conseil de famille , qu ils compo- 
seront seuls^ avec Ics veuves d'ascendants et 
les ascendaats valahlemenl excusés,iilj cna. 
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S*ils sont en nomò re inférleur» les autrespa- 
rents ne seront appelés que pour compléter le 
conseil. 

4.09. Lorsque les parents o.u alliés de lune 
ou de lautre ligne se trouveront en nombre 
insuffìsant sur les lieux , ou dans la distancp 
désignée par larL 407 * palor ap- 

pellerat sod des parents ou allies domicìlies 
ÌL de plus grandes distances y soit » dans la 
convnune mérne > des cltoj'ens c&nnus pour 
avoir eu des relations habiluelles dwnitie- 
avec le pére ou la mère du nùneur, 

lyIO. Le fuge de paix pourra, lors ménte 
quii f aurait sur les lieux un nombre suf- 
jfisant de parents ou alliés, permettre de ci^ 
ter, à quelque distance quils soient domiCL- 
liés, des parents ou alliés plus proches en 
degrés, ou de mémes degrés quc les parents 
ou alliés présents; de manière toute/ots que 
cela s'opère en retranchant quelques-uns de 
ces deraiers , et sans excéder le nombre rè¬ 
gie par les précédents artlcles. 

41 1. Le délai pour comparaitre sera règie 
par le juge de paix à jour fixe 3 mais de 
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vianìòre quii j ait toujow's, entro la ciiatiou 
nolijiée et le jour indiqué pour la réunion 
du conseil, un intervalle de trois jours au 
vioins^ quand toutes les parties cilés reside- 
Tont dans la commune » ou dans la distance 
de deuoc myriamàtres. 

Toutes les fois que» par mi les parties ci- 
tées, il s‘en trouvera de domiciliées au-delà 
de cette distance, le délai sera augtnenlé 
d'un jour par trois mjrriarnètres. 

412. Les parents ^ alliés ou amis, ainsi 
convoqués, seront tenus de Se reudre eri per- 
sonile , ou de se /aire représenter par un 
mandalaire special- 

Lo fondé de pouvoir ne peut representer 
plus d’une personne. 

41 5 - Tout parent, alUé ou ami, convoque, 
et qui, sans excuse légitime, ne cornparai- 
tra point, encourra une amende qui ne pour- 
ra ex céder cinquante Jrancs, et sera pro- 
noncée sans appcl par le juge de paix. 

414. S'il j a excuse suj/isante, et quii 
convienile soit dlattendre le membro'ahsent, 
soit de le remplacer j en ce cas, cornine en 
tout autre où l’intérét da mineur sernUera 
l’exiger, le juge de paix pourra ajourner ^ 
rassemblée ou la proroger. 
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4 1 5 . Ce£t<? assemblée se tlendra de plein 
droìt chez le juge de paìoCj à motns cpiil ne 
désignc lui-ménie un autre locai. La presea- 
ce des trois quarts au moins de ses memhres 
comoqués sera nécessaire pour qu elle dell- 
bére. 

416. Le conseil de famiUe sera prèside 
par le juge de paix, qui jr aura voix dèli- 
hérative i et prépondérante en cas de partage. 

417. Quand le mineury domicilié en Fran¬ 
co ^ possedera des hiens dans les colonies, 
ou réciproquement, tadininistration spéciale 
de ces biens sera donnée à un protuleur. 

En ce cas» le tutmr et le protateur seront 
indépendants y et non responsables l’un en- 
■vers rautre pour leur gèstion respectwe. 

418. Le luteur agira et administreray en 
celle qualité, da jour de sa nomination , si 
elle a lieu en sa présence, sinon da jour 
quelle lui aura été nolìfiée. 

4 ig* La tutelle est uno cìiarge personnelle 
qui ne passe point auoc hérltiers da tuteur. 
Ceux-ci seront seulement responsables de la 
gestion de leur auteur^ ety s'iis soni majeurSy 
ils seront tònus de la continuer jusqu à la 
nomination d!un nouveau tuteur. 
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S E C T I O N V. 

Du Subrogé tuteur. 

420. Dans toute tutelle il f aura un sub- 
l'ogé (Liteury noiìinié par le conseil de fa mille. 

Ses fonctions consisLeront à agir polir les 
ìntéréts du mìueur, lorsquils seront en o/>- 
posuion avec ceuoc du tuteur. 

421. Lorsque les fonctions du tuteur se¬ 
ront dér olile s à ime perso ni le de iune des 
qualités expritnées aiioc section i, et 5 du 
present cìuipitre, ce tuteur deara , aaant 
dentrer en foncions ^ fa ire conaoquert pour 
lo. nomination du subrogé tuteur ^ un con- 
sed de faniille compose cornine il est dit en 
la section 4- 

•S’il s'est. inpjré dam la gestlon amili d’a- 
voir rempli celle far malUé.i Le conseil de fa- 
mdle^ conaofjué soit sur la réquisltion des 
parentsaréanclers ou autres parties intéres- 
sees, soit doffice par le juge de paix.^pour- 

> s il jr a eu dal de la pari du tuteur j 
lui re Lire r la tutelle > sans préjudice des in- 
demnites dues au mineur. * 

422. Dans les autres tutelleSi la nominar 
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tion da suhrop::è UiCeur aura Ueu immédia- 
tement après celle du tuteur. 

425. En aucun cas le tuteur ne voterà 
pour la nominatìon da subrogé tuteur^ lequel 
sera pris, hors le cas de frères germains, 
dans celle des deuoc lignes à laquéile le tu-- 
teur n appartiendra polnt. 

424* subrogé tuteur ne rernplacera pas 
de plein droit le tuteur ^ iorsque la tutelle 
deviendm vacante, ou quelle sera ahan- 
donnée par absence ; mais il de.vra en ce 
cas, sous peina des dommages-intéréts qui 
pourraient en résulter pour le mineur, pro- 
voqaer la nomination ddn noaveau tuteur. 

425. Les fonctions du subrogé tuteur ces¬ 
sero nt à la jnéme époque que la tutelle. 

426. hes dlspositions contenues dans les 
sections 6 et du présent chapitre sappU- 
queront auoc sahrogés tuteurs. 

Néanmoins le tuteur ne pourra provoquer 
la destitution du subrogé tuteur, ni voler 
dans les conseils de famille qui seront con- 
voqués pour ceC objet. 
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S E C T I O VI* 

Des Cuuses qui disp'Ctiseiit de la tu ielle. 

4 27. Sorit dispensés de la tutelle^ 

Les membres des autorìtés étahlies par les 
article 2, 3 et ^ de l’Acte constìtullomiel ; 

Les j/Jges au tribunal de cassation^ coni- 
missaire et substìtuts pròs le ménic tribunal} 
Les commtssaires de la cornptabdué na~ 
tionale / 

Les préfets } 

Tous ciloyens exercant ime fonction pu- 
hlique dans un département autre que celai 
oit la tuteli e s’établit. 

428. Soni également dispensés de la tutelle, 
Les militaires en activìté de Service , et 
tous autres citoyens qui remplissent , hors 
du territoire de la républtque , une missioii 
du gouvernemenL. 

42Q. Si la mission est non autentlque et 
contestée, la dispense ne sera pas pronon- 
cee qu après que le gomernement se sera 
^^pliqué par la 'voie du ministre dans le 
département duquel se piacerà la missioit 
■articulée com?7ìe eoccuse. 
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45 0. Les citojens de la qualité expHi^ 
aux articles précédents^ qui ont accepté la 
tutelle postérieurement auod fonctionSj serici- 
ces ou mìssions qui en dispensent, ne seront 
plus adrnis à seri /aire décharger pour celle 

cause» 

451. Ceux i au contraire,, à qui lesdites 
fonctions, sert^ices ou mìssions, auront été 
conférés postérieurement à Vaccepiation et 
gestion dune tutelle, pourront, sils ne 
lent la conserverfaire convoquer dans le 
mois un conseil de famille pour jr étre pro¬ 
cède à leur remplacement. 

Sif à Vexpiration de ces fonctions, Ser¬ 
vices ou mìssions, le nouveau tuteur réclaine 
sa décharge, ou que Vancien redeinande la 
tutelle, elle pourra lui étre rendue par le con¬ 
seil de famille. 

452. Tout cltojen non parcnt ni allié ne 
peut étre forcé daccepter la tutelle que dans 
le cas oÌL il nexisterait pas, dans la distan- 
ce de quatre mjriamètres , des parents ou 
alliés en état de gérer la tutelle. 

453. Tout individu dgé de soixante-cinq 
ans accomplis peut refuser détre tuteur. Ce¬ 
lai qui aura été nommé aymt cet dge pour- 
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rat à soiocante-dioc ans » se faire déchai*gev 
de la tutelle. 

4 ^ 4 ’ Tout indhldu atteint d'une infirmi té 
^ruve diiment JustìJiée, est dispense de la 
taielle. 

Il pourra méme s^en faire décharger^ si 
cette infirmité est survenue depuis sa nomi-’ 
nation, 

435 . Deux tulelles soni, pour toutes per<~ 
sonneSf mie Juste dispense d’en accepter mie 
troisième. 

Celai quii époux ou pére , sera déjà cftargò 
diane tutelle ^ ne pourra etra tenu d*enaccep~ 
ter urie seconde, eoócepté celle de ses- erfants. 

456 . Ceiix qui ont clnq erfants légitnnes 
Soni dispensés de tonte tutelle aiitre que cel¬ 
le desdits erfants. 

Les enfants morts en aclhdté de servìce 
dans les armées de la république seront tou~ 
jours cornptés pour opérer cette dispense. 

Les autfes erfants morts ne seront comp- 
^ tés quautant quils auront aux mémes laissé 
des enfants actuellement existants. 

457 . La survenance d*enfants pendant la- 
tutelle ne pourra autoriser à labdiquer. 

438 . Si le tuteur nommé est présent à la 
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déliheration qui lui dé/ère lei tutelle^ il devra 
sur-le-chwnp , et sous peine d'étre déclaré 
non recevable dans toutq réclamaUon uité* 
rleurei vroposer ses excuse^Sy sur lesquelles 
le conseil de famille délibérera. 

459 . Si le tuteur nommé na pas assistè à 
la délibération qui lui a déféré la tutelle^ il 
pourra faire convoquer le conseil d,e famille 
pour délibérer sur ses excuses» 

Ses diligences à ce sujet devront avoir lleu 
dans le délai de trois Jours, à partir de la 
notification qui lui aura été faite de sa. no¬ 
mination y'lequel délai sera augmené d’unjour 
par ti'ois mjrlamòtres de distance du lieu de 
soti domicile à celai de Vouverture de la tu- 
Ielle : passe ce délaiy il sera non recevahle, 
44o* Si ses excLtses soni rejetéeSy il pourra 
se pourvolr devant les trìbunaux pour le$ fai¬ 
re admettre^ mais il seray pendant le litigoy 
tenu d’administrer provisoirement 

44 J • S’il parvient à se faire exempter de la 
tutellcy ceiix qui auront rejeté Vexcuse pour- 
ront étre condamnés aux fi'ais de Hnstance. 
S‘il $uccomhe> il J sera condamné lui-méme. 
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S E C T I O N Yir. 

De rincapaGÌlé, des Exclusioos et Dcsiuiuions 
de la tuiellc. 

442' iVe peuvent étre tuleurs ni menihres 
des conseils de famille, 

1. Les mineurs , exceplé le pére ou la mòre; 

2 . Les interdits ^ 

3. Les femmes^ autres que la mère et les 
ascendantes ; 

4' Tous ceux qui ont, ou doni les pere ou 
mère ont uveo le mineur un procès dans lequel 
Vétat de ce mineur i sa fortune » ou una 
partie notahle de ses hlenSi soni compromis. 

445 . La condamnation à une peine ajfU- 
dive ou iìfilmante emporte de plein droit 
T'exclusion de la tutelle. Elle emporte de me* 
me la desiitution^ dans le cas oU il s’agiraiC 
d’une tutelle antérieurement déférée. 

444* ^ont aiissi exclus de la tulello, et 
ménie destituablcs ^ s*ils sont en exercice, 

1. Les gens d’une inconduite notoire; 

2 . Ceux doni la gesùon attesterait Vinca* 

- paci té ou Vinjidelité. 

445 . Tout individu qui aura été exclu ou 

desti* 
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'déstkué d*une tùtelle, ne paùrra ètte rné'tììr 
hre d'uri conseit de famille. 

446. Toutes lés Jòis qu'ìl y àura Ueu à 
utie destltution de tuteur, ette sera prò non* 
cée par le éonseil de Jamille , 'convoqué à la 
diligenoe du subrogé tuteuFf ou d ojjice par • 
le jugè de paix» 

Celai-ci ne pourrà se dispenser de faire 
rette corwocation, quand elle sera fortnelle- 
menù req'ùiSà par un òu plusieùrs parénts ou 
atliés da miiieur^ au degté de cousin- ger'^ 
Ttiain ou à des dègrés plus proùkes. 

447* Toute dólibération du eonseil de fa-* 
mille qui prononcera texclushn ou la desti* 
tation du tateuFt seta motime^ et ne pourra 
étre prise quaprès avoir entendu ou appelé 
le tuteur. 

44^‘ tuteur adhèreàla délihération <, 

il eti sera fait mention, et le noureau tuteur 
entrerà aussitót en fonctions. 

S’ily a réclamationi le subrogé tùteurpour- 
suirra thomologation de la délibémiiondevant 
le tribunal de première instance, qui pronon- 
aera, sauf l’appel. 

Le tuteur exclu ou destitele peut lui-méme^ 

CoD. Vd. Ili, p, 2. ^ a 
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en ce cas, assi^^ner le subrogé tuteur pour se 
/aìre déc/arer inaintenu en la tuLelle’ 

449- Z-' es parenls ou alUcs qui auro ut /'c- 
quis la comocatkm pourront inlervenir dans 
la cause, qui sera insfruite et jugée comme 
njjaire urgente. 

s X c T 1 o N Tirr. 

De rAdmiuislralion da tuteur. 

450. Le tuteur prendra soin de la pcrsonnc 
du mìneur, et le représetiLcra dans tous les 
actes civils. 

Il administrera ses hiens en bori pére de 
farriille, et répondra des doinniages - intéréts 
qui pourralent résulter datine nuuiouise gestion. 

' Il ne peni ni acheier les hiens da inìneitr, ni 
les prendre à ferme, à moins que le consed de 
fainille uoìt autorlsé le suhrogè tuteur à ha en 
passer hall, id accepter la cession d'aucun 
droit ou créance contre son pupille. 

451 . Dans les dix jours qui siavront colui 
de sa nomination, dùnient conriue de lui> l^ 

_ tuteur requerra la levée des scellés, sils ònt 
été apposés, ^t fera procèder immédiatement 
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« Vin^entatre des hiens du mineur en prèseti* 
ee du subrogé tuteiir. 

S’illui est dù quelque chose parie mineur,^ 
il devra le déclarer dans l’inventairei à peine 
de décfiéunce, et ce, sur la réquisition que 
VoJJicicr public sera tenu de lui en fatte, et 
doni mention sera fai te au pi'Ocès-verbaL 

452 . Dans le mpis qui suitra la ciò ture 
de l’ifiventaire, le tutèur fera ^endre, en 
présence du subrogé tuteur, aux enchères 
regues par un ojfcier public, et après des 
ajjlches ou publications dont le procès-verbal 
rie vento fera mention, tous les meubles au“ 
tres que ceux que le conseil de famille Vau- 
rait autorìsé à conserver en nature. 

455 . Les pére et mère, tant quils ont la 
jouissance propre et légale des hiens du mi- 
ncur, soni dispensés de vendre les meubles, 
s'ils préfèrent de les garder pour les remet- 
trc en nature, 

Dans ce cas ils en feront faire, à leurs 
frais, une eSiimation à juste valeut, par un 
export qui sera nommé par le subrogé tu- 
teur, et pvélera serment demnt le juge de 
paix: ils rendront la valeur estimative de 
ceux des meubles quìls ne pourraient repté- 
senter en nature. 
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454* Lors de Ventrée en exercice de tout& 
tuUdle t autre que celle des pére et mère^h 
conseil de famille règlera par apporla , et 
selon Vimportance des hiens régis,la somme 
à lùquelle pourra s’élevei' la dépense an- 
mielle du niineur» ainsi que celle d'adml^ 
nistration de ses bieris. 

Le méme acte spécijiera si le tuteur est 
autorisé à saider, dans sa gestiorit dun ou 
plusieurs administrateurs particuliers > salar 
rìés, et gérant sous sa resporìsahìlilé. 

455. Ce conseil determinerà positivement 
la somme à laquelle eommencera^ pour le 
tuteur t rohligatien ^ernplojrer Vexcédant 
des revenus sur la dépense : cet emploi devra 
étre fait dans le de lai de stx mots / passe 
lequel le tuteur devra les inléréts à défaut 
d'emploi, 

• 456 . Si le tuteur na pas faìt délerminer 

par le conseil de famille la somme à laquelle 
doti commencer temploi, il devra^ apres le 
délai exprimé dans Vartide précédent , les 
intéì-éts de tonte somme non emplofée, quel- 
que modìque qi/elle soit, 

457. Le tuteur, méme le pére ou la 
re, ne peni emprunier pour le mineiir, ni 
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alién.er ou hypothéquer ses hlens immeubleSg 
sans y étre {futorlsé par un conseil de JamiUe, 

Cette autorisation ne pourra 0tre accordée 
que pour cause d*une nécessité absolue, ou 
d'un avantage évident, 

Dans le premier cas, le conseil de famille 
riaccorderà son autorisation quaprès quii 
uura élé constate, par un compie spmmuire 
présente par le UUeur^ que les der^ierSt ef- 
fets mobiliers et revei%us du mineur soni in^ 
suffisants. 

Le conseil de famille indiquerat dans tou^ 
les cas f les irnmeubles qui devront étre ven* 
dus de préferencCf et toittes les Qonditions 
quii jugera utiles^ 

458. Les délibérations du consoli de fa* 
mille, relathes à cet objet, ne seront exé~ 
cutées quaprès que le tuteur en aura de¬ 
mandi et obtenu r/iomologadon devant le 
tribunal civil de première instance, qui y 
6tatuerà en la chambre du conseil^ et après 
avoir entendu le commissaire du gouverne* 
menf. 

459 . La vente se fem pubiiquement, en 
présence du suhrogé tuteur^ aux enckères 
qui seront regues par un memhre du tribù- 
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Tidl civil) ou par un notcìirs à cc commiSf 
et à la suite de trois ajfiches apposées, par 
trois dìrnanches consécutijsj aux lieux ac¬ 
ce utumés dans le cantori. 

Chacune 4 e ces affiches sera 'visée et cer> 
tìfiée par le maire des communes ou elles 
auront été apposées. 

460. Les formalités exigées par les arile, 
457 et , pour raliénation des hiens dtt 
mineur, ne s’appUqueat poùit aux cas oìi 
un jugement aurait ordonné la hcìtaUon sur 
la prorocation d'un co-propriétalre par indms, 

Seulernent, et en ce cas, la licitation no 
pourra se faire que dans la forme presente 
par rarticle précédent: les étrangcrsjr sei'ont 

nécessairement admis. _ ^ 

461. Le tuteur ne pourra accepter ni re- 
puàier une successlon echtie au mineur, sans 
line autorisation préalahle du consed de fa^ 
mille ! Vacceptaiion naura Ueu qae sous bé- 
néjice d’inventaire. 

463. Dans le cas oà la successlon répu- 
diée au nom du mineur n aurait pas éte ac- 
céptée par un autre, elle pourra otre reprise 
soit par le tuteur, autorisé à cet effst par 
une nouvelle délibération du conseil de fa-^ 
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mille, soit par le mlneur devenu majeur^mais 
dans l’état oii elle se trouvera lors de la re- 
prise^ et sans pouvoir attaquer les ventes et 
autres actes qui auraient été légalementfaits 
durant la vacance. 

405. La donationfatte au mineurnepourra 
étre acceptée par le tuteur qu avec tautorisa- 
tion du conseil de faniille. 

Elie aura, à tégard du mineury le méme 
e 0 èt quà t’égard da majeun 

404. Aucwi tuteur ne pourra introduire ett 
justlce urie action relative ause droits immo¬ 
bili ers da rnineur, ni acquiesoer à une de- 
mànde relative ause mémes dwits^sans Vau- 
tonsation du cónseil de farmile. 

4 G 5 . La méme autorisation sera nécessaire 
au tuteur pour provoquer un partage ,• mais 
il pourra, sans cette autorisation^ répondre 
à urie domande en parlage dirigée contre le 
mineur. 

466. Pour obtenir à Végard da mineur 
tout Veffetquil àurait entro majmirs, le pxm- 
tage devra étre fait en justlce, et précéiM 
d’urie esthnation faite par experts nommés 
par le tribunal civil du lieu de l’ouverture 
de la successioìu 


\ 
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Lés eoeperts, aurès ai^oir prete devant tò 
président da méme tribunal, ou autt'e 
par lui délégué , le serment de hien et fidè^ 
lement remplir leur mission, procédevont à 
la division des héritages et à la Jonnation 
des lols, qui sereni tirés au iort, et en pre* 
sence soU d'un membre du tribunal, SQit 
d'ufi notaire par lai cornmis, lequel fera la 

délivrance des lots* ^ 

Tout autre partage ne sera consideie que 


comrne provi sionne, 

467. Le tuteurne pourra transiger au nom 
du mineur quaprès y avoir èie autorise par 
le conseil de fam!Ue, et de faris de trojs 
prisoensLdtes désignés par le Qommissaire du 

goui^eniCìnBnL ^ 

468. Le tuteur qui aura des sujets « 
mécontentement graves sur la conduite u 
mineur pourra parler ses plaintes à un con- 

seil de fa,nUle, et, s'il y est autorise par ce 
conseil. proooquer la réclusion du mmeur, 
confirmémont à ce qui est statué à ce sujet 
au atre de la Puissaace paiernelle. 
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S E C T I O N IX, 

Dps Coraples 4® la tutelle< 

469. Tout tuteur e&t comptohle de sa 
tlon lorsquelle Jinit, 

41^ Of Tf>ut tuteur» autre que le pére et la 
mère» peut élre tenu» inéme durrmt la tutelle» 
de remettre au subrogé tuteur des états de 
situation de sa gestion » au;?? époques que le 
conseil de famille aurait jugé d propos de 
Jìccert sarts néanmoins que le tuteur puisse 
■étre astremt d en fournir plus dua Qhaque 
année, 

Ces étpls de sltuatlofi seront rédigés- et 
remis sans frais^ sur papier non timbìé» et 
sans aucune Jormalile de ^usliGe» 

471, Le compie d^Jinitif' de tutelle sera 
renda ause depens du mmeur» lotsqu il aura 
atteint sa majorité ou ohtenu son émancipa- 
tion: le tuteur en avancera les jrais. 

On y allouera au tuteur toutes dépenses 
suffisaffiìnent JustiJiéeSf et dpnt lobjet sèra 
Utile. 

472, Tout frailé qui pourra intervenir ers- 
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tre le tuteur et le mineur de^^enu majenr sera 
nuli sii li a été pì'écédé de la reddition d’uii 
coinpte délaiUé^ et de la retnise des pièces 
juslijicathes, le tout constaté par un récé^ 
pissé de L'ojant compie^ dix jours au moins 
avant le trciilé. 

473. Si le compie donne Ueu à des con- 
teslations, élles seront poursumes et jugées 
cornine les autres contestations en inaLiòre 
civile. ' 

47+. ha somm&à laquelle s'élèvera le re-^ 
lirpiat dà par le tuteur porterà intérét^ satts 
iteinande, à compier de la clóturedu compie. 

' Les iniÀréts de ce qui sera dU àu tuteur 
par le mineur, ne courront que du jour de 
la sommation de pajrer qui aura suivi la 
clóture du compie. 

475. Tonte action da mineur cantre son 
tuteur, rekitivcment ause Jaits de la tulfille^ 
se preserie par dix ans, à compier de la 
majorlté. 

c H A p I T R E in. 

r 

De, rEman ci patio n. 

476. Le mineur est émancipé de plein 
jdi'oit par le rnariage. 
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477' mineur^méme non marie, pourra 
Sire érnaacipé par son père^ ou, à défaut 
de pére, par sa mère, lors^iiéil aura atteint 
l’dge de quinze ans ré^olus. ^ 

Cótte émancipation s‘opérera par la seule 
déclaration dii pére tyii de la mère, regtie 
par le jugo de paix assistè de son grejfier. 

478. Le mineur resté sans pére ni mère 
pourra aussi, mais seulefnerd à l'dgé de 
dix-huit ans accomplis, étre émancipè, si 
le conseil de fami-ile Veri juge. capable. 

En ce cas, Vémancipation rés altera de la 
délibération qui l’aura autorisée, et de la 
déclaration que le juge de parx ^ cornine pré~ 
sident du conseil de famille, aura faite dans 
le mérrie acte, que le mineur est émancipé. 

479. Lorsque le tuteur naura fait aucune 
diligence pour l’émancipation du mineur doni 
il est parie dans Vart. précédent, et quurt 
ou plusieurs parents ou alliés de cé mineury 
au degrè de cousin gérmain, ou à des de- 
grés plus prochcs, le jugeront capable diètro 
émancipé, ih pourront requérir le juge de 
paix de convoquer le conseil de Jdmille pour 
délibérer d ce sujet 

~ 480. Le compie de tutelLe sera renda au 
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mineur émancipé^ assistè d'un cumteur qui 
lui sera nommé par le conseil de famille. 

48 r. Le mineur émancipé passera hs bauoe 
doni la durée nexeédera point neuf ans; il 
recevra ses revenus ^ en donnera décharge, 
et fera tous- les actes qui ne soni que de 
pure administration » sans étre rcslituable 
cantre ces actes dans tous les cas oh le 
majcur ne le serait pas lui-mémei 

482. Il ne pourra intenter une action im^ 
mobilière t ni y défendrct méme recevoir et 
donner décharge d’un capitai mobiliere sans 
tassistance de son curateur^ qui^ au dernier 
caSf suTvelUera Vemploi da capitai regu, 
485. Le mineur émancipé ne pourra faire 
tVempruntSi sous aucun prétewte\ sans une 
délibération du conseil de faniHle» homolo- 
guée par le tribunal chil ^ après a^oir en- 
tenda le commissaire du gou^ernement. 

484* Il ne pourra non plus vendre rii alié- 
ner ses immeubles , ni jaire aucun aole au- 
tre que ceux de pure administration ^ sans 
ohserver les formes prescrites au mineurnon 
émancipé, 

A légard des ohligations quii aurait con- 
tractées par vote d’achats ou autrement, e/* 


y 


I. 
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lès seiront réductihles en cas d- excès,: les tri“ 
bunaux prendronty à ce sujet» en conside^ 
radon la fortune du mineur, la honne ou 
inaui^aise foì des personnés qui aurini con-‘ 
tracté uvee lui» Vutilité ou Vinutilite des de* 
penses. 

485. Tout mineur émancipé i dont tés en^ 
gagements auraient été réduils en vertu dé 
l’art. précédenti pourra étre prwé du héné* 
fice de iémanoipadon » laquelle lui sera re-^ 
Ùrèe en suwant les mémes formes que celles 
qui auront eu Ueu pour la lui oonféreri 

486. Dès le Jour oh ì’émancipation aura 
été réooquée» le mineur rentrera en tuteìlei 
et jr resterà jusqu’à sa majorite aecomplie. 

487- Le mineur émancipé qui fait un com¬ 
merce, est répulé majeitr 'pour les faits vela- 
tfs à ce commeìve^ 




























De* molivi del Titolo X del Codice civile. 


Cittadini LEGiSLATORt 

jVToLTr prò geni di legge destinati a Par par^ 
le del Codice civile vi sono stali già pre- 
seoiaii, ed alcuni hanno di già ottenuto la 
vostra sanzione. 

Oggi vi rechiamo il seguito, ma non il 
fine di questo gran lavoro. 

11 litoio che viene a sottomettcrvisi, è 
quello che tratta della minorità^ della tu¬ 
tela.^ e dell*emancipazione. 

La sua divisione in tre capitoli corris-* 
ponde ad ognuna delle materie indicate nel 
suo Lesto, 

Noi ci occupiamo a motivarne le prlnci" 
pali disposizioni. 

DELLA MINORITÀ. 

il primo capitolo, relativo alla miuoiTUij 
è composto di un solo articolo. 
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Quésto àrtìéolo, regoìando éhe it inUioré 
è U individuo dcdl’uno o deir altro sesso che 
non ha ancora L’età di 'venturi anni Còrii- 

f 

piuti^ stabilisce per questo motivo stesso che 
si è maggiore a questa eth. 

Una tale disposizione è stata mantenuta, 
benché si trovasse in opposizione con alcu- 
^ ni ricordi recenti^ perché, prima della legga 
de'20 settembre 1792 la roiuoriià durava fi¬ 
no al l’età di venticinque anni quasi su tutti 
ì pilliti del tenilorlo francese,, 

L’esempio dì moki stati vicini, le cui 
leggi faccan cessare la minorità in un’età 
meno avanzata,, quello anche più sorpren¬ 
dente di alcune nostre antiche provinéie,' 
come r Atijou e il Diaine^ dove la minori¬ 
la cessava a venti anni, senza che 1’ordinò 
pubblico nè gl’Interessi privali ne soffrisse¬ 
ro; gli sviluppi specialmente della nostra 
morale organizzazione ohe trovavansi avan¬ 
zati ^ ih proporzione de’progressi che i lumi 
avean falli, da molti secoli: tutte queste ci reo-* 
stanze SGllecilavan da lungo tempo una rifor¬ 
ma, e forse non avrebbero esse prevaìtuo con¬ 
tro le antiche, consuetudini senza la rivolu¬ 
tone che, scuotendo unto, dovette frangere 


Si 














t >8« 1 

molti iDiercssI, ma distrusse altresì molti 
pregiudizj* 

Allora si osò esaminar la quistione, e si 
riconobbe che rìticapaciiii civile rìsulianld 
dalla minorità, portata al di là del vero i 
meueva la società in perdita reale di tutta 
la somma di travagli e di transazioni che 
vi avrebbe versala 1 * individuo trascurato dal¬ 
la legge. 

Si riconobbe antìora che la capacità na¬ 
turale era la vera misura della capacità le- 
gale; è, siccome non si-poteva non cono¬ 
scere che questa capacità esisteva ai vcn* 
tuu’anui se non presso lutti gl’individui, al¬ 
meno presso il nitiggior numero, fu il ter¬ 
mine della minoriti fissato a questa età* 

Kon può esservi oggi quistione alcuna di 
feangiare una tale importante disposizionej 
imperciocché fa legislaiione degli undici 
anni che sono già scorsi, indipendenteiuen- 
le dai motivi che la fondarono, viene qui 
fortificala dalla costituzione, la quale, fis* 
saudo la maggiorità polìtica ai ventun anni) 
ha essa medesima adottata l’indicata misura 
pm’ la maggiorità ckilCy ed ha'voluto met¬ 
terle iu armonia, 


mi- 
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DELLA TUTELA, 

O . 

gni miuore non è necessariamente in tiì* 
telai quello* i di cui genitori sono vivi* tro¬ 
va iu essi tanti protettori naturali | e se iia 
qualche bene personale * F amminis tradon e 
appartiene a suo padre. 

La tutela iocoriiincia dalla morte del pa* 
die o della madre; perchè il minore, per¬ 
dendo allora uno de’suoi naturali protettoli,' 
Acclama di già una pih speciale protezione 
della legge* 

Ma qual sara in questo caso il caratteré 
della tutela ? Qual sarà nel caso in cui il 
minore avrà perduto non solo il suo padre^;^ 
o la sua madre, ma araendue? 

Qui, come su molti altri punti, doveà 
decidersi fra usi molto opposti. * • 

In una gran parte della Francia, ogni tu¬ 
tela era dativa , cioè data dal giudice dopo 
Ja scelta fatta dalla famiglia riunita. 

In altre parti del territorio francese , e 
più specialmente ne’ paesi di diritto scritto , 
si ammetteva la tutela legittima, e la tutela 
testamentaria : così il padre avea di diritto 
la tutela di suo figlio, e l’ascendènte quella 
Con. F"oL III. p. 2. j5 
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del nipote, se il padre non avca col sue 
testamento disegnato mi altro tutore. 

Il progetto ha adottato questo ultimo sl*- 
stenia come piu ctuirorme al voto delia na- 
s tura , e come onorando inaggionncnio ciò 
che v'ha di piu sacro ha gli uomini,!) ca¬ 
rattere del padre di famiglia. 

Ma nel tempo .stesso e sembrato giusto 
di far partecipi anche le madri degli onori 
della tutela legUtima. 

Per r addietro elleno potevan essere tuirici 
de’loro tìgli, ma ciò non era se non pci 
una specie di derogaisioue del diruto comu- 
ue, nisi a prì/^ipe fiLioruni tatelam spccia- 
liter postulent, diceva la legge romana. 
Frattanto , avean elleno per i loro figU 
ininor tenerezza ed affezione de loro padii.^ 
ed accordando ora loro come un diritto ciò 
che non ottenevano che come una grazia , 
non sarà render loro giuslizia , ed onorare 
il loro carattere per troppo lungo tempo di* 
meutirato ? Tal proposizione è d’altronde m- 
limameute connessa con (jnclla che vi è stata 
fatta , nel progetto relativo nìlà poLcslù pcLtcVficit 
di accordare alla madre superstite i frutti 
provenienti da’ beni del ;:uo figlio , sinché 
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tjliesti sia giuuio a\Y etk di ditìiotto àubi'i 
perchè godendo per se, amministrerà per suo 
figlio^ e rantica obbiezione tirata dalla poca 
capacità ohe le si supponeva per amministrar^ 
i beni, si ridurrà a pOGhissima cosa, quando 
si rifletterà che la madre deve avere Tusn- 
fiutto legale questi medesimi beni^ di cui 
si era temuto sino a questo giorno di cop^ 
fidarle l’amministrazione. ar 

Se tuttavia il padre di famiglia', vero gin* 
dice della capacità di sua moglie , ha <con-' 
cepito anch’egli questa inquietudine ,‘potrà 
senza toglierle la tutela., potrà dico desti¬ 
narle un consiglio, e questa eccezione sod- 
disferà senza dulibio ali’interesse del minore. 

Questo medesimo interèsse’ chiamava un* 
altra eccezione nel caso ih cui là tutrice si 
rimariterebbe. ‘ ■ f 

Senza voler discreditare queste sècohde 
unioni, le quali nelle càmpaghe e pressò gli 
artigiani hanno spesso per oggetto di daré 
un nuovo protettore agli orfani, da esse ne 
risulta sempre che la dònna passa in niia 
nuòva società,'il cui capo è straniero à^ suoi 
iigli * e se questo fatto non può senza iugìu'^ 
«tizia farle perdere la tutela di pieno diritto', 
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alnienó basta per cliiainare la famiglia a dc^ 
liberare se debba esserle conservala. 

lo questo caso ancora, se la madie man^ 
tenuta nella tutela sceglie un tutore col suo 
testamento , questa scelta dovrà essere con¬ 
fermata dalla famiglia» . 

Fuori delle eccezioni che noi abbiamo 
espresse, è sembralo giusto di trattare le 
madri come gli stessi padri, e scancellando 
le soverchiamente forti disuguaglianze fra i 
due sessi, di ristringere co’ diritli civili i 
vincoli della natura. 

Così i genitori avranno di pieno diritto 
la tutela de’loro figli; così Tultimo die veirà 
a morire y potrà col suo testamento sceglier 
loro un tutore y e questo ultimo atto della 
sua volontà è sembrato il titolo più rispet¬ 
tabile dopo quello stesso che 1 ’ avea chia¬ 
mato alla tutela. 

- Di là viene la tutela degli ascendenti, che 
fa altresì parte della tutela legittima. 

la tutela da noi ravvisata come un 

diritto, è ancora un peso. 

Una madre (questo caso sarà raro) po¬ 
trebbe trovare il peso troppo greve; un ben 
vecchio ^ascendente potrà lemere di soccom- 
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bervi ^ la scusa dedotta dal sesso, o quella 
offerta dalfetà verranno in loro soccorso; 
ma la loro volontà sola regolerà T esercizio 
o l’abbandono de'loro diritti, imperciocché 
è parso pericoloso di subordinarli alla ra- 
libcazlone di un consiglio di famiglia che 
potrebbe capricciosamente ricusare la sua 
sanzione all'ordine stabilito dalla natura; 
in questa ipotesi sarebbe stato più semplice 
e meno ingiurioso di rendere la tutela pu¬ 
ramente dativa. 

Se intanto il tutore o legittimo 0 testa- 
mentano, fosse spnza condotta, o prevenuto 
di qualcheduna delle altre cagioni ohe osclu- 
dono la tutela, il consiglio di famiglia potrlt 
c dovrà impedirne l’applicazione. 

Cosi gl’ interessi civili del minore saranno 
garantiti senza alterare la legittima devolu¬ 
zione , e senza che 1’ eccezione si metta in 
luogo dei principio. 

Ma un fanciullo può restare senza geni¬ 
tori , nè ascendenti, e senza che F ultimo 
che muore de’suoi genitori gli abbia dise¬ 
gnato alcun tutore; ed è qui che nell’asseaza 
delle persone che si presumono portargli un* 
-alìfezipne superiore a tutte le altra affezioui, 
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il concorso de’collaterali diventerà necessario 
alla tutela essenzialmente dativa. 

Per gìugiiere ad una buona organizzazione 
de’ consigli di famiglia , si è creduto neces¬ 
sario di renderli poco nurnerosi, di non ani¬ 
me iter vi che i pili prossimi parenti di cia¬ 
scuna linea, e di ovviare all’influenza di una 
linea sull’altra, coll’appello di un numero 
eguale di parenti presi in'Ognuna. 

Si destineranno dunque i tre più prossimi 
parenti di ciascuna linea. Ecco (salvo il caso 
de’fratelli carnali e maggiori, se essi ecce¬ 
dono questo numev’o) il limite che si è cre¬ 
duto dover adottare; esso farà giungeie il 
consiglio di famiglia al numero di sette, 
comprendendovi il giudice di pace , che ue 
sarà membro e presidente, e il di cm carat- 
tere imparziale idirigerà i risuluti verso ri 
bene e V utile del minore. 

Così spariranno molti intrighi, c princi¬ 
palmente quelli col favore de’ quali si ad¬ 
dossava spesso sopra un parente lontano e 
poco affezionato il peso che dovea sostenere 
il parente più prosàimo j abuso che già esi¬ 
steva sin dal tempo di Domat,, e di cui e^, i 










si lagna nel suo discorso preliminare sul 
tìtolo delle tutele. 


jXoo si è dovuto pertanto erigere in prin¬ 
cipio che lì piu prossimo parenie sarebbe 


sempre e necessariamente tutorej questo sa¬ 
rebbe stato lo stesso che estendere Ja tutela 
legittima al di là deduci giusti limiti, e 
qualche volta può darsi che un cugino con¬ 
venga meglio di uno, 2Ìo, .o che l'impiego 
sia piu facile o meno oneroso per lui ; si 
avianno tutte le convenevoli assicurazioni 
quando il consiglio di famiglia, colla sua or¬ 
ganizzazione , oftVirà interesse di affezione e 
spirito di giustizia. 

iVoi, cittadini legislatori, abbiamo esami¬ 
nalo le diverse specie di tutele particolar¬ 
mente descritte nelle quattro prime sezioni 
dei capitolo in discussione. 

Il resto di questo capitolo , contenendo le 
regole relative a tutte le tutele, non Offre 
che poche diftieolta ed osservazioni. 

In ogni tutela vi deve essere un tutore 
surrogato, le di cui funzioni, assai analoghe 
a quelle de’^curatori de’paesi soggetti a leggi 
municipali, sono spiegate nella 5 sezione. 

La 6 sezione esprime le cagioni che di- 
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spCDsano dalla tutela , e la 7 «quelle che ne 
escludono. 

Là maggior parte delle disposizizionì, re¬ 
datte su questo punto, poco si ‘scostano 
dairantico stato della legislazione, e le loro 
differenze neppure han bisogno di essere ana¬ 
lizzate. 

Noi a un di presso diremo altrettanto 
delle sezioni 8 c q, relative all’amministra¬ 
zione del tutore ed al rendimento de conti 
delle tutele. 

Nondimeno vi sono alcuni punti di un 
ordine superiore, e su i quali ci è paruio 
che dovevamo più particolarmente fissare la 
vostra attenzione. 

Così , per esempio , il progetto contiene 
mire nuove sul proposito delle transazioni 
che potranno aver luogo durando la tutela. 

I principi sino a questo giorno, 

senza rigettare queste transazioni, ne ren- 
dean l’uso impraticabile ^ imperciocché esse 
non potevano valere se non quanto erano 
di profuto al pupillo, ed egli se ne conten¬ 
tava, 5/Aoc expediat} e questo punto 

di fatto^ sempre subordinalo alla futura vo- 
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lontà del minore scostava necessanamenlè 
un contratto così poco solido. 

In questa maniera tutte le difficoltà nelle 
quali un minore era impegnato, diventavano 
un laberinto da cui non si poteva uscire 
se non con grandi spese , peicliè le uscite 
conciliatorie erano chiuse, e perche, se il 
tutore nulla osava fare che avesse Taria di 
alterare un diritto equivoco , dai suo canto 
r avversario del pupillo non, voleva trattare 
con un uomo il di cui carattere non gli of¬ 
feriva alcuna cauzione. 

Da questo procedeva la vóviiia di piìi di 
mi minore j da questo altresì sorgevano i nu¬ 
merosi ostacoli per molti maggiori. 

Conveniva di mettere un termino a così 
grandi inconvenienti , ed il progetto vi ha 
provveduto imprimendo un carattere durevole 
alle transazioni p(3r le quali il tutore sarà 
stato autorizzalo dal consiglio di famiglia, 
dal parere di tre giureconsulti nominati dal. 
commis,savio del governo, e dopo che il tri¬ 
bunal civile avrà ratificato la transazione sulle 
conclusioni dello stesso commissario. 

Tante precauzioni rimovono ogni specie di 
pericolo j esse sovvengono eziandio ai biso- 
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g;ii (If'lla soci olà, che ticcor J<jndo una 
si'ijfcjiutliuo pc’ luiuori , deve altcosi 


giusta 

COU" 


ji.jìetfiie ì raag^ioii j ehse lliialnieute (lari do 
eli aiiiunoistraì^ione del luioro il suo vero 
cuinjilerueiiU). Cije sareiibe infatti un arami- 
ii-tstiaLore che uou trovasse nella legisla- 


zìonc un rxiQ 7 .zfi da evitare una cattiva lite , 
uè quella di fare un luilo. accomodaiiiento ? 

il progetto che vi viene presentato con- 
tieue un altro cangiamento assai grave uelk 
durata dell’azione ch^ esisterà contro il tu¬ 
tore, per ragioue della sua amniinistrazioue. 

Sino a questo giorno una si fatta azione 
«vn ha geo crai incute ricevuto per limiti se 
lì OD quelli della piu lunga prescrizione su 
gli stabili, prescrizione la cui misura era 
diffe l'ente secondo i paesi, ma che in uu 
gran numero glungea sino ai treut’anni. 

Per lu nga che debba essere oramai la pre¬ 
scrizione, è sembralo convenevole, nel caso 
particolare, di fermarsi a quella di io anni; 
perchè s è ben favorevole al pupillo , è im¬ 
possibile di non prendere in considerazione 
anche la situazione dello stesso tutore. 

La tutela fu per, lui , sinché essa durò, 
wn atto oneroso, un feso dì famiglia i. i cui 
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imb.aFazi''i cioa debbono essEire smoderata-.' 
mcn'.e contro di Jnl prolungati; accoi’dando 
ai pnpiìlo. dicci anni dopo la sua maggiorità 
per r esercizio di tntie le azioni relative alla 
tutela , si fa abbastanza j ed ogni eccésso ift 
cjiiesta materia sarebbe un male, reale per 
tutta ri mera società. • 

Fìnalmenle esiste un punto sul quale noi 
dobbiamo giustificare, non le disposizioni 
scritte , ma il silenzio del progetto ; cioè la 
respofisahilUà elicerà domandata contro i pa¬ 
renti nominatori f in caso d’insolvibilità dei 
tutore. 

Questa responsabilità era stabilita dalle leg¬ 
gi romane, ed era specialmente ainmessa da 
alcune costumanze, notatarneme da quelle 
di Brettagnama in generale era straniera 
ai paesi che aveano leggi municipali. 

Si è osservato in questi paesi che grinte** 
ressi de’ minori vi fossero compromessi più 
che altrove ? 

Questa riflessione, che sola avrebbe potuto 
fare scostare la responsabilità di cui si tratta, 
non e però la più forte i imperciocché è 
riconosciuto e si confessa che anche ne’luo¬ 
ghi d,ove la legge ayea stabilito la responsa-^ 
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l>iHià, «ssa era caduta in dissuoliidino, e 
lion veniva aptilicata dai irihmiaii se non 
nei caso di un dolo evideute; tanto è vero 
che «questa tegola era odiosa in faccia appa¬ 
renti che di buona fede aveano adempito 
f{ iieslo peso di famiglia ? 

Come d’altronde por l'interesse di un so¬ 
lo tener sospesa la foriiM'ja di una intera 
lanniglia ^ e di una famiglia innocente ? 

IVon sì ricorrerà ancora f[nalche volta con¬ 
tro il Ultore surrogato, s’egli ha nialamenlo 
<<t'enipiuta la sua procuro ? 

lotte queste considerazioni han dovuto 
far rigettare un tale vano spauracchio. 

La garanzia delle buone scelte, eh'è la 
sola propria a rendere oziosa e senza appli¬ 
cazione la quisiioue che si esamina , si tro¬ 
verà nella buona composizione de'consigli 
di famiglia, ed il progetto offertovi avrà, 
per questo solo punto , sciolte molte diffi¬ 
coltà , se ha toccato questo scopo principale. 

Dopo avere veduto il minore in tutela ^ 
vinone a considerarlo in un altro stato. 

































I lN[oi non cì tratterremo sulla disposizione 

del progetto che fa risultare Iberna nei pazìoii e 
I del matrimonio ; essa uou ha bisogno di es¬ 

sere giustificata. 

Ma che sarà T emancipazione che, anche 
' fuori di questo caso , potrà aver luogo dur 

rando la minorità ? 

Questa istituzione sarà mal compresa se 
le si applicassero le idee deìl’emaiicipazioDe 
romana, di quest’ atto col quale un padre 
metteva fuori della sua podestà il suo figlio 
spesso maggiore. 

Qui non si tratta che del minore , e del 
minore che non ha nè padre nè madre, 
come di quello che gli ha tutti e due o uno 
di essi. 

11 nostro progetto considera il minore 
sotto il rapporto della capacità che ha per 
amministrare i suoi beni e toccarne le en¬ 
trale. 

Esao regola in quale età e in quale ma¬ 
niera il minore diventerà abile a questo sog¬ 
getto , non più some per V addietro , otte^ ' 

I ■ ' 


I 







ìli 



fi 


mm 















K 202 ] 

nendo alcnne lettere del principe, cliìamate 
lettere tU henefizio di età , ma riempiendo 
le condizioni cLc saranno preseti ite dalla 
legge. 

Stabilita queste pnme nozioni , e benché 
l’ emancipazione abbracci lutti i minori , si 
distingueranno fra essi quelli che hanno pa¬ 
dre e madre, o rimo de’due, e quelli che 
non ne hanno di sórta alcfiiia. 

II minore, che ha i suoi genitori, non po¬ 
trà ricevere F emancipazione che da suo pa¬ 
dre: se Fimo de’due è morto, il diritto di 
'emancipare il minore apparterrà al superstite^ 
.Se il minore non ha nè padre nè madre, 
r emancipazione verrà accordata dal consi¬ 
glio di famiglia. ’ 

Ma F emancipazione accordata dal padre 
o dalla niadro differirà dall’altra ili due punii 
che conviene s labi lire. 

Il padre o la madre potrà emancipare il 
ntiuore slnl dall’ età di quindici anni ; le a(- 
lézioni della natura sono qui- i garanti che 
. l’eraancipaziane sarà nelF intei esse del figlio 
ma-il consiglio di famiglia non potrà einun- 
cipare^il minore se nont.nell■ età di r8 anni, 
peÉphè .«^i pyttjcbbe temere che nn semplice 
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■tutore, per logllersi il peso dellà tiflela ,toU 
supponesse al suo pupillo una capacità piè- 
matura, clic non lo persuadesse al consigliò 
di famig’a , e che 1’emancipazione non di*- 
venisse fjuiódi un funesto abbandonor 

Seconda differenza: se sì tratta di un mi- 
uui-e cbe sia sotto la tutela di un semplice 
parente o di un estraneo, e che quesiò tu*- 
tore o per mantenersi in una grande ammi¬ 
nistrazione o per ogni altro motivo lascia 
passare al suo minore l'età di >i8 anni senza 
sollecitare. la sua emancipazione , che si ^sup*- 
poue meritata per una buona condotta e per 
una sufficiente capacità, ogtn parente' del 
minore nel grado di cugin •carnale , o in 
gradi piu prossimi , potrà a neh' egli solleci¬ 
tare la riunione del eousigUo di fennglià per 
del ihe r a re s u 11 ’ e m a n c i pa zi One; ma qués ta fa- 
col tà non avrà mai luogo contro un padre 
amministratore o tutore, nè conlro una ma¬ 
dre tiitrice , perchè sono giudici supremi in 
questa parie, e la loro autoiità non dee, 
sino alla raaggiorità de’ loro figli, ricévere 
altri limiti fuori di quello che vi métterà la 
loro propi'ia volontà. 

Uopo avere Stabilito questa doppia distili- 
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zìone fra qviCàle due specie di miuoii, se sì 
fissa ralteozione sugli efretti deiremancipa- 
zioue, essi saranno i medesimi per tulli gli 
emancipati. 

Amministrare i suoi beni c percepire Je 
sue entrate, è il diritto die acquisterà 1’e- 
mancipato ; ma sarà J>eu lungi di avere tutti 
i diritti del maggiore. 

Quindi non potrà vendere nè alienare i 
suoi stabili se non colle forme prescritte 
per gli altri minori , uè ricevere un capitale 
mobile senza T assistenza di im curatore. 

Egli neppure potrà prendere ad impre¬ 
stilo j i prestiti i flagello dell’iDespcricuza, 
non debbono esistere per uu minore auebe 
emancipalo. 

Intanto, giacché viene chiamato air am* 
ministrazione de suoi beni, deve avere i mezzi 
di provvedervi. 

Egli dutujue avrà la facoltà di comprare 
le cose utili al suo mauteniiueìUO ed al go¬ 
verno de’suoi beni : ma eziandio neli'eser¬ 
cizio di questa facoltà sarà collocato sotto 
una speciale legislazione , perchè s’ egli con-* 
traesse obblighi smoderati, i [tribunali po¬ 
tranno ridurli, avendo in consideraiìone la 
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fóftunà dell emauclpato j la natura delie sue 
spese , e la buona o cattiva fede delle per¬ 
sone che avranno seco lui contrattato. 

In questo caso si esigerà la prova di cat¬ 
tiva condotta , o almeno di cattiva ammini¬ 
strazione j e questo ha fatto nascere Fidea 
di una disposizione che tende a far rien¬ 
trare in tutela J emancipato che si fosse Fen¬ 
duto indegno o mostrato iucapacc dì ammi- 
strare i suoi beni. 


In questa disposizione il governo ha tra¬ 
veduto i risultati di un grand’ utile ; imper- 
ciocche 1 emancipazione diventerà uno stallo 
per la gioventù. 

L’emancipato temerà di perderne il profit¬ 
to j ed avvertito che la sua sorte dipende 
dalia sua condotta ^ contrarrà fin dal prin¬ 
cipio della sua carriera civile buone abitu¬ 
dini che debbono avere una si felice in¬ 
fluenza ,sul resto della sua vita ; questo solo 
punto di legislazione può produrre una ri¬ 
voluzione utile nell ordine morale* 


Tal è, Cittadim Legislatori, il piano ge¬ 
nerale del progetto di legge sopra la mi- 
novità, la tutela e V emancipazione. 

Se noi nou abbiamo motivato qbe queste 
Con, Fai m, 3, 
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principali disposizioni, e specialmente (juclle 
che niaggiornienie si scostano dall aulica le¬ 
gislazione , abbiamo creduto doverci fermar 
là, in una materia che del resto non ofTie 
se Dou che numerosi dettagli, ma semplici, 
facili, e poco suscettibili di commentar}. 

(Questi motii^i sono stati esposti dal Co/r- 
sigliere di Stato Berlier. 


E S T R A T T O 


Del Rapporto fatto li 5 germile anno XI 
nel Tribunato dal Cittadino Uva ver 
(della SennaJ 


StU progetto di legge, 
relativo alla Minorità, 


titolo' A’ del Codice Civile , 
alla Tutela ed all’Emanci¬ 


pazione. 


]Son è una legislazione nuova che vi viene 
sottomessa, non è un nuovo sistema che vi 
è presentatoj è una scelta dì precetti, di 
massime e di regole, già provate dall’espe¬ 
rienza de’secoli, e che la ragione ha da lungo 
tempo giustificate; è una scelta fatta, o nel 
diritto scritto , o nel diritto municipale , delle 
migUori istituzioni su (questa materia. 
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JValle diversi leggi che in questa parte re. 
go ano le differenti contrade della Francia 
SI è con abilità cavato ciò ch’era il più con¬ 
forme ai nostri costumi, il più convenevole 
alle nostre abitudini, ed il più giusto per 

non farne che una sola legge uniflrme e 

generale. j 

-^ell’antico divino francese la ni'aggiorità 
era pe maschi ai 14 anni, per le fem¬ 
mine ai dodici; in questa età non avean più 
bisogno di tutori. 

Ma nella redazione delle costumauae nel 
decimoquinto secolo , lo studio del diritto 
romano avea fatto tanti progressi, che U dis¬ 
posizione relativa^ alla maggiorità ai aS anni 
eh’ esso diritto contiene, fu adottata in una 
grandissima parte deSiostri statuti. 

Allora SI sarebbe potuto prendere un giu¬ 
sto mezzo , e precisamente quello che pro¬ 
pone il progetto di legge. 

Ed m fatti, se la maggiorità ai 14. anni 
presentava molti inconvenienti , la maggio¬ 
rità a a 5 anni, eh’è un altro estremo, non 
ne presenta meno., 

L interdizione delle persone sino ai 25 
anni, la privazione sino a questa età deiresej- 
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cizio deMoro diritti civili, è tanto pregili- 
dizlcvolc ai loro interessi personali, fjuanlo 
è nocivo al grande interesse della società. 

Lasciarli privi dì tutte le azioni civili sin¬ 
ché sien giunti al presunto terzo della loro 
vita j voler che sieno sino a qtìesto tempo 
sotto l’altrui dipendenza, è un incatenar uo¬ 
mini fatti, è toglier loro ogni volo, è ab¬ 
battere tutte le loro facoltà, quelle facoltà 
colle quali possono intraprendere necessarj 
miglioramenti, e far contratti ed utili tran¬ 
sazioni. 

Questo, ci si dice, è il tempo dell’effer¬ 
vescenza delle passioni : la maturità dell uomo 
Don è che ai aS anni; a questa età egli è 
proprio ad amministrare i suoi affari. Vano 

linguaggio , falsi calcoli. 

Questo è il tempo delle passioni T Ma chi 
può precisamente fissarne l’epoca? E quando 
ciò fosse vero, si è detto che bisogna inco¬ 
raggiarle, soffrirle, mantenerle? Non è pos¬ 
sibile di oppor loro un argine c di cercare 
nelle istituzioni i mezzi di trattenerne il cor¬ 
so? lo credo chela fissazione della maggio¬ 
rità ai 21 anni ha necessariamente questo 
scopo. 





























Ed in fatti si può sperare che gli uomini 
saranno più saggi, piii proprj ad esercitare 
i loro diritti civili, quando le loro passioni 
sarau radicate ai 20 anni? 

Io desidero piuttosto che si sforzino dj 
buon ora ad esercitare la loro ragione , an¬ 
corché dovessero commettere qualche ei^- 
rore } io desidero piuttosto che si dica da 
questo giovanetto di i8, o 3 o anni, sensi- 
bile, ancora puro e suscettibile d’imprep?- 
s)Olili : le passioni vanno ad assediarvi, ma 
ponetevi in guardia^ difendetevi $ lottate con- 
tro j imperciocché fra un anno o due voi 
sarete chiamato alla dignità d’ uomo in so¬ 
cietà , voi godrele de* vostri diritti civili; 
gli alti che farete, formeranno la felicità o 
]a sventura della vostra intera vita-, lo te- 
mo, ve lo confesso , che uii sirnil linguag¬ 
gio sia inutile o troppo tardivo a quest’uomo 
che si sarebbe lasciato strascinare dalle sue 
passioni sino ai 35 anni. 

Perciò io sostengo che la fissazione della 
maggiorità ai 21 anpì è uno de’mezzi i piU 
proprj per formar gli nomini, e renderli ca¬ 
paci^ per r esercizio decloro diritti civili. 

Per vieppiii giustificare la mia assertiva, 
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io non ho bisogno che di condurvi per un 
momento col pensiero in uno di que’dipar¬ 
timenti dove in ogni tempo la maggiorità è 
stata a 20 anni; là vi vedrete gli uomini an¬ 
cora giovani, buoni amministratori de’ loro 
beni, economi, di già atti all’esercizio del 
loro diritti, e di già ancora difficoltosi su i 
loro proprj interessi ^ ciò non sarebbe forse 
perchè di buon’ ora sono chiamati all’ eser¬ 
cizio de’ loro diritti civili ? 

Quando i partigiani del diritto romano in¬ 
trodussero fra noi la maggiorità ai venticin¬ 
que anni, non ebbero un successo compiu¬ 
to. Negli statuti del Maine, dell’Anjou, della 
Normandia, deU’Hainaut, di Valenciennes, 
di Lilla , di Lorena , e di alcuni altri luo- 
gbi, la maggiorità fu conservata ai venti o 
vent’un anni. 

Nello statuto dello stesso Parigi , il mi¬ 
nore di vent’ anni ha la facoltà di disporre 
de’ suoi mobili , de’ suoi acquisti, de’ beni 
acquistati, e degli stabili. 

Per fatto di commercio, cioè per atti che 
spesso non lasciano temjK> alla riflessione * 
si c maggiore a venti anni;,- non sono que- 
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ste tante eccezioni alla regola del diritto ro¬ 
mano? 

. N’ esistevano ancora di un altro genere. 
Si esc incita va la magistratura con lettere di 
dispensa di età a diciotto anni; si riempi¬ 
vano funzioni ed nffìzj al disotto di venti¬ 
cinque anni, col favore di simili lettere. 
Tutte .quest^ eccezioni non attestavano con¬ 
tro il sistema della maggiorila a venticinque 
anni ? 

Del resto, ciò non è oggi,una innovazio¬ 
ne. Dopo la legge del 1792. la maggiorità è 
stala stabilita a vent’un anni , e non n'è ri¬ 
sultato alcun inconveniente , ed io altresì 
sostengo cbe dopo se ne sono conosciuti i 
vantaggi. I progressi de’lumi da più. di un 
secolo hanno renduto questa disposizione ne¬ 
cessaria o almeno senza pericoli. 'D’altronde 
essa di già è conseerata dall’atto costituzio*- 
nale che chiama i cittadini ad esercitare i 
loro diritti politici a vent’un anni. 

Il nostro diritto municipale, eccessivamente 
prevedendo per l’interesse de’ minori » non 
ammette generalmente la tutela naturale , la 
tutela legittima, la tutela di diritto, nè la 
tutela testamentaria j vuole che in ogni spe- 
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eie di tutela, seuz’ alctiiva considerazione o 
preferenza per persona, l’autorità pubblica 
intervenga sempre nella nomina de’tutori, 
e che tutte le tutele sieno dative e sieno 
conferite dal giudice dopo preso il parere 
de’parenti de’minori; tjuindi un padre, una 
madre, gli ascendenti non possono essere tu¬ 
tori se non colla Domina del giudice. E in 
considerazione e per maggior interesse de’mi- 
norl si è stabilito codesto sistema. 

Il diritto scruto , al contrario , appoggiato 
sopra ragioni meno sospettose, pivi analo¬ 
ghe alla natura, vuole che il padre, la ma¬ 
dre, gli asceudenti sieno tutori nati, tuton 
legittimi e di diritto de’ loro figli* Esso au¬ 
torizza la tutela testamentaria. 

Là vostra sezione di legislazione ha pen¬ 
sato che il • diritto scritto doveva a questo 
riguardo superare il diritto municipale ; che 
la potestà del padre, la sua autorità,! suoi 
sentimenti e le sue affezioni naturali non 
potevano, senza fare ingiuria a ciò che vt 
era di più sacro, essere sottomessi ad un 
■giudizio; che le tutele, in vece di essere da¬ 
tive, doveano a riguardo de’genitori e degli 
ascendenti essere di diritto; e questa è una 
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delle prÌDCÌpali basi ed il priocipal sistema 
del progetto di legge, ^ 


ESTRATTO 

J)el Discorso pronunciato li 5 germile anno XJ 
al Corpo Legislativo dal Cittadino Le-Roy 
(dell* Orne ), uno degli oratori del THhu^ 
nato f 

Sul progetto di legge ^ titolo K del Còdice Ciyile , re- 
lativo alla MioorUk^ alla Tutela ^ ed all’ Emancì* 
pazjon^. 

Fra tutt^ i diritti che T uomo esercita sotto 
riinpei'o- delle leggi, noo ve u’è alcun altro 
che sia più emi neo temente sociale del di¬ 
ritto di proprietà. La cagione e T oggetto 
delia società esistono forse egualmente in 
questi vocaboli avere e conservare. Gli altri 
diritti sono certamente sacri j ma questi so¬ 
prattutto , perchè sono la salvaguardia del 
diritto di proprietà. Perciò uno de’segui i 
meno equivoci delle mire liberali di un le¬ 
gislatore , uno de’ caratteri i più certi della 
bontà della sua opera , è la protezione re¬ 
ligiosamente tutelare assicurata a questo pri* 
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mo vantiggio della vita civile. Ordiuaria- 
nicnic una tale proiezione dev’essere viega- 
liva.* Vi sono però alcuni casi ne^quali deve 
essere essenzial mente attiva. 

L’ nomo generalmente non ha bisogno se 
non che di non e.ssere incomodato nell’eser¬ 
cizio della .sua a ili vi là , della sua industria, 
della sua inteiligf iiza. I membri della città 
sono preservati dalle usurpazioni della vio¬ 
lenza , contro le quali Io stalo di natura loro 
non offriva alcuna cauzione. Ls debolezza di 
ognuno è , per dir così , diventata la forza 
delio ste.sso pubblico potere ; maravigbosi 
effetti della sociabibià dell’uomo, maravi- 
gl'iosa opera del genio osservatore che uni¬ 
tamente gli ordina ! 

Ma le istituzioni degli uomini, per felici 
che sieno, non possono cangiar 1’ ordine 
della natura : ora noi non siamo solamente 
ddioli relativamente agli altri, possiamo es¬ 
serlo ancora per noi stessi. 

Una lunga infanzia ci tiene senza difesa 
avanti tutte le difficoltà della vita. Disgra¬ 
ziati che siamo , neppure abbiam la cogni¬ 
zione della nostra insufficienza ! L’ età e l’e¬ 
sperienza aveano illurainato lo'spirito di ua 
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individuo : alcuni vizj d’organizzazione ven~ 
gono sviluppali dalle passioni, da, profonde 
pene. Io cereo invano questo trauo proprio 
die distinguo 1’ uomo nella catena degli es¬ 
seri viventi, io cerco invano il suo celeste 
impronto: la ragione fugge. 

IVurnauiià invocava in questi due casi 
un appoggio speciale della sócietà. Il go¬ 
verno, meditando questa materia efee non è 
nuova, non ha guaii dovuto se non che sot¬ 
tomettere al principio dell’uniformità le di¬ 
verse regole che risultano dallo 1 figgi muni¬ 
cipali e dal diritto scritto che dividean la 
Francia pi ima della rivoluzione. . 

Ijq maggiorità è una istituzione sociale- 
che , come tutte le altre, variò sempre se¬ 
condo i governi, i costumi ed i climi. A. 
Il orna fu prolungata fi no, a venticinque anni. 
Fssa ha luogo a .quindici in Turchia,. .Noi. 
non viviamo sotto il cielo cocente che per¬ 
mise al legislatore di quest! ultima di contare 
sopra facoltà accelerate. Il dispotismo de’pa¬ 
dri non è presso di noi , come presso i.figli 
del feroce Romolo, la molla principale della 
macchina politica, . .iff , . 

Presso i Franchi la maggiorità cominciò 
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altresì a iS anni. Questo popolo guerrieri) 
pensava che si era un uomo, un cittadiuoi 
dacché si era soldato. Si sa che quest' or¬ 
dine di cose non cangiò se non allorché le 
loro armi , divenute più pesanti, non po¬ 
terono esser più portate in una età cosi te¬ 
nera. La minorità fu allora prolungata sino 
ai vent’un anni, IVoi onoriamo ancora le virtù 
militari ,* ma i nostri costumi non sono più 
tanto semplici, i nostri interessi sociali tanto 
poco complicati, perchè la legislazione che 
consacrerebbe fra noi, all’esempio de’Fran¬ 
chi, la maggiorità ai quindici anni, non fa¬ 
cesse a coloro, i quali sarebbero Toggetto 
di questo favore, un presente solamente fu¬ 
nesto. 

Simili estremi han potuto dunque realiz¬ 
zarsi altrove coll’ approvazione della sag¬ 
gezza ; essi sarebbero per noi eccessi senza 
molivi. 

Alcune delle nostre provincie, come la 
Normandia, riconosceran la maggiorità a 
venti anni, e non si lagnaron mai di questo 
uso. Noi facciamo la medesima osservazidne 
riguardo a tutta la Francia, su quella di 
anni vent’uno stabilita da dieci anni. Questa 
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ftiaggiorità .dunque convieue ai nostri oo- 
stuini. 

Aggiungiamo ehe Tinteresse della società 
è di stendere piu che si può la vita civile 
di ognuno de’ suoi membri. La legge del 
1792 veramente la estese di quattro anni per 
la maggior parte della Francia. Lo stato 
de’ nostri lumi ci autorizzava a conservare 
questa couquista fatta sulla nullità dell’in¬ 
fanzia. Finalmente la costituzione ammet¬ 
tendo fino dai veniun anni all’esercizio dei. 
diritti di cittadino j sarebbe stato poco con¬ 
seguente il dichiarare incapace dell’ ammi¬ 
nistrazione de’ suoi affari colui ch’era rico¬ 
nosciuto capace di prender parte alf ammi- 
nistrazjone, per eccellenza, delio Stato. 

La tutela è il potere dato dalla legge ad 
un cittadino per difendere quello a cui la 
debolezza delia sua età non permette di di¬ 
fendere se stesso. La natura ha fatto i ge¬ 
nitori i pih sicuri difensori de’ loro figli, 
facendoli i loro amici pih teneri. La mis¬ 
sione del legislatore si limita dunque a sup¬ 
plirli. Il progetto di legge stabilisce che iu 
caso di morte naturale o civile, la tutela 
de’ figli minori e non emancipati apparterrà 
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di pieno diritto al superstite del padre ci 
della madre. Questa disposizione non fa che 
richiamare ciò che era in vigore nella por¬ 
zione della Francia governata dal diritto 
scritto, nella (piale la madre era preferita ad 
ogni altro, senza che neppure vi fosse bisogno 
del rescritto de! principe voluto dalie leggi ro¬ 
mane. Nella Francia soggetta alle leggi muni¬ 
cipali , le madri non poievan essere tutrici, 
se non in quanio che , .su di un parere de' 
parenti, esvse erano approvate dal giudice. 
Questa cautela era umiliante per le madri. 
Iva costituzione fisica delle donne, la loro 
educazione non danno forse alle madri tutto 
ciò che rende proprio ad una buona ammi- 
nistraaioue ; ma i padri amano come elleno. 
Questo squisito sentimento della tenerezza 
materna , oh come supplirà potentemente 
a qualche inferiorità di cognizioni ! 

D’altronde, gl’inconvenienti che potreb¬ 
bero risultare da una capacità non perfetta, 
sono tolti dal progetto.' È riserbato al pa¬ 
dre il diritto dì nominare con atto di ulti¬ 
ma volontà, o con una dichiarazione fatta 
avanti il giudice di’ pace, o avanti un no- 
taro j un eoastglio speciale alia madre su- 
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persllte, per assisterla sia in tutti gli atti 
della sua amministrazione , sia in una parte 
di quegli atti cV egli dinoterà. Così una 
madre non conoscerà più la vergogna di 
essere dicliiarata indegna d’invigilare alla 
felicità de’ suoi figli, il crudele destino di 
veder confidare alle attenzioni di un altro 
quelli di cui essa ha pagala così cara l’esi¬ 
stenza. 

Ma la madre torna a rimaritarsi. Il pro¬ 
getto vuole ch’ella, avanti l’atto del matri¬ 
monio , convochi il consiglio di famiglia, 
che deciderà se la tutela dev’ esserle con¬ 
servata. In mancanza di questa convocazio¬ 
ne, perderà di pieno diritto la tutela, ed il 
suo nuovo marito sarà solidanamenle rispon- 
saliile verso di lei delle conseguenze del suo 
silenzio. Lo sarà egualmente dell’ammini¬ 
strazione posteriore al suo matrimonio nel 
caso in cui il consiglio di famiglia conser¬ 
vasse la tutela alla madre. Queste diverse 
cautele assicurano dai timori che natural¬ 
mente si concepiscono sulla tenerezza di una 
madre che contrae una nuova unione: que¬ 
sto indizio intanto qualche volta inganna. 
Si danno certe posizioni in cui le vedove? 
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anche per 1’ inteiesse de’ loro minori , sono 
obbligale a rimaritarsi. Il progetto duyque 
tempera saggiamente il rigore del diritto ro¬ 
mano, che spogliava la madre della tutela pel 
solo fatto delle seconde nozze. 

Il progetto di legge suppone morti i ge¬ 
nitori. Si sarà potuto dare un tutore al mi¬ 
nore, sempre iudifTerenie per i’ ultimo mo¬ 
ribondo. Cosi quello de’genltoi’i chela morie 
viene a strappare al figlio di cui egli era il 
solo appoggio, sentirà dispiaceri meno lace¬ 
ranti ; ei gli lascia un amico, la scelta del 
suo cuore : egli muore, e la sua tenerezza vi¬ 
vrà ancora presso questo figlio che la na¬ 
tura abbandona. 

Il padre e la madre sono morti c non 
han fatto scelta di un tutore. In questo caso 
la tutela apparterrà di diritto all avo pater¬ 
no , in sua mancanza all’avo materno, e cosi 
risalendo, sempre preferendo il lato pater¬ 
no. Questa predilezione per la lìnea paterna 
è una necessaria conseguenza della stessa 
organizzazione della famiglia. 

Ma possono non esservi ascendenti. I tu¬ 
tori possono essere esclusi, valevolmente scu¬ 
sali : allora la premura di provvedere i figli 
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•ÀI un lu'torfe è Vlmessa ad un éonsìgìio di 
famiglia. Questo oonsigìio sarà convocato 
àlla prima requisisiiorjfe delle parti interes¬ 
sale ^ o ancora d offìzio dal giudice di pace» 
Sei parenti o alleati Io formeranno ne’casi 
ordinar). Se i parenti o alleati non si tro¬ 
vano in numero sufficiente su ì luoghi^ se 
ie distanze o ogni altra Cagióne non per¬ 
mettono al giudice dì pace di chiamarli, egli 
è autorizzato a rimpiaizzarli concittadini della 
comune , conosciuti per avere avuto rela¬ 
zioni abituali di amicizia col padre ola,ma¬ 
dre del minore. La composizione del con* 
sigilo di famiglia .garantisce i sentimenti af¬ 
fettuosi che debbono animarlo j il giudice di 
pace che lo presiede darà loro la direzione 
dell’ imparzialità. ' 

Questa buona composizione del consiglio 
di famiglia ci è sembrato che giustifichi ab* 
bastanza il silenzio die conserva il progetto 
sulle cautele da domandarsi al tutore, come 
in certi casi 1 esigevano le leggiero ma ne. La 
tutela è un carico ^ si era giunto senza mo¬ 
tivo ad accrescerne il peso. V uso che vo¬ 
leva che i parenti nominanti fossero tenuti 
della cattiva araininistraziòue de* tutori* ia ■ 
Con. oL III, p, , 2 . i5 














[ 323 ] 

caso d’iiisolvlblHU , non era meno irragio¬ 
nevole : la famiglia ha riempiuto il suo do¬ 
vere ffuando ha fatto la scelta con tutte te 
precauzioni della huoua fede j con tutte 1^ 
premure della tenerezza. 

il tutore surrogato non è altro che il cu¬ 
ratore de’paesi soggetti alle leggi munici¬ 
pali. La cura è il compimento della tutela. 
Può darsi benissimo che il tutore ed anche 
spesso il pareute elei minore abbia interessi 
comuni, anche in opposizione co suoi. 11 le¬ 
gislatore non dovea lasciare la fedeltà alle 
prese coir interesse. In questo caso un altro 
proiettore viene dato al minore nella per¬ 
sona di un tutore surrogato. Si è prov¬ 
veduto che ristallazlone del tutore e quella 
del tutore surrogato sieu sempre simultanee. 

Si sono prese ancora tutte le misure per 
garantire l’indipendenza della vigilanza di 
questo tutore surrogato. Il tutore non sarà 
scelto nella medesima linea come lui ; non 
potrà prendere alcuna parte nella di lui no¬ 
mina; non potrà provocar mai la sua desti¬ 
tuzione, nè votare nei consigli di famiglia , 
la di cui convocazione avrebbe quest oggetto. 

Xia tutela è una carica pubbhca, ma è au- 
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tTOra , anzi sind alle prime , u£ta càrica di fa¬ 
miglia. Sarà dunque un ciaso legutimo di. 
dispensa quello di un esiràneo che ricuserà 
di accettare una tutela , perchè su i luoghi 
tj ne’couiorni vi sarà un parente o un al¬ 
leato capace di amministrarla. La legge, che 
ne incaiica un individuo , dee volere ch’egli 
abbia i mezzi di giungere al line chesipro-^ 
pone. Un’ età troppo avanzata , infermità 
gravi presentavano scuse che sono state ac¬ 
colte. Uh’ attenzione troppo divìsa potrebbe 
nuocere all'amministrazione j due tutele di* 
speuseranno da una terza j uno sposo che 
può csseic di già occupato del regolamento 
della sua famiglia^ de’suoi figli, non sarà' 
costretto ad accettare una seconda tutela, 
se non è quella de’ suoi figli. Cinque figli 
legittimi autorizzeranno a ricusare ancora 
qualunque alti a tutela, a riserva di quella 
de' suoi figli. Questo favore era dovuto alla 
fecondità coniugale, che si trova sempre 
co’costumi e coir amor del travaglio ,, con 
questi onorevoli principj della prosperità delle 
nazioni. 1 figli morti saran compresi nel nu¬ 
mero, se aneli’essi hanno lasciato figli at- 
..tuab-nenie esistenti. 
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1 figli inorti in aitivltìi di servizio nell’af** 
mate della repubblica sarai !do sempre con¬ 
tati, 1 Romani, la cui legislazione a im di¬ 
presso consecrava la stess'a eccezione, la 
motivavano con una nobiJlh veramente mo- 
viiiva ; Hi (jtd prò repulUca cecUhrtuit y in 
perpetuum per gloriam vivere intcUiguntur, 
Codesti biavi si riputavano viver sempre, la 
loro gloria non potendo morire. 

Nel progetto della legge non .si tratta 
dell’ emancipazione così famosa ‘de’Romani, 
colla quale un padre liberava il suo figlio 
dalla potestà paterna. Alcuni storici banno 
preteso che questa emancipazione origina¬ 
riamente non fosse che una vendita. L’etimo¬ 
logia del vocabolo e la formoJa da lungo 
tempo in uso , che pronunziava il padre in 
questa circostanza, pareva che couferruasscro 
la loro opinione: Mcincipo Ubi huno jìlmni 
qui meus est, dicea il padre ad un estraneo 
in presenza di sette icstimonj , uno de’quali 
teneva una bilancia alla inano, come per 
pesare il pezzo di moneta , prezzo del 
mercato. 

E noi ancora a]}biamo consocrato nelle 
nostre leggi la potestà paterna, ma essa vi 
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si cercherebbe iuvano con questi barbari 
traili. Noi vi riconosceremo come la natura 
la fece,, una potestà^ di amore e di prote¬ 
zione. Ma benché r-emancipazione che ci oc- 
^.ciipa debba ancora produrre T effetto di 
mettere il hgUo, che ne sarà l’oggetto, fuori 
dell autorità de’ suoi genitori è soprattutto 
1 effetto eh essa deve avere relativamente ai 
beni di questo figlio , che noi siamo chia¬ 
mati a considerare. 

L’emancipazione è uno stato medio tra 
la minorità e la maggiorità. La distinzione 
stabili la fra questi due stali riposa sulla 
considerazione che l’uomo generalmente noa 
è capace di dirigere i suoi affari se uou ia 
una cci ta età. J^oi abbiamo fissato quest’ e— 
poca a veni’un anni. Questa istituzione, per 
positiva che sia , non ha meno la sua origine 
nella sjessa natura, che ci sembra non avere 
operato che in quest’ età lo sviluppo delle 
facoltà.^a T istruzione c’insegna che quest® 
sviluppo è pih prematuro presso- alcuni. Non 
è conseguente di rendere próporzionatamente 
anche pih prematuri i risultati che dóve avere 
avanti le leggtj Se questa condiscendenza 
del legislatore non è mai cieca,, se lleser- 
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Cluo che vuol farne può. essere uno sprotre 
per le virtù clie debijoiio nascerci una li* 
compensa per quelle eli già manifestate: se 
la legge ha sempre in riserva un mezzo di 
riparare un errore ^ di punire un ipocrisia, o 
d’ iniiiuidire lo ÌDcIìnazioni viziose « saremo 
forzali di convenire ebe il voto della società 
non sarà .meno riempiuto del voto della ra¬ 
gione : ora la riunione di tutti questi van- 
tagai ci sembra esser rinchiusa 'nella parte 

OD 

dei progetto sottomessa in questo momento 

alla vostra attenzione- 

AI padre , alla madre , al consiglio di fa¬ 
miglia viene confidato il diritto di emanci¬ 
pazione. Chi potrebbe meglio apprezzare d 
minore di coloro che IMianno continuamente 
sotto gli occhi ? Chi potrebbe ripromettere 
maggior circospczione nello stesso eseicizlo 
della loro benevolenza , di coloro a cui la 
natura ha renduto così preziosa la felicità di 

colui che ne sarà 1*oggetto? 

A quindici anni compiuti si potrà essere 
emancipato. Per felice che sia la nostra or 
ganizzazlor.e, qualnuqne sieno i nuovi mezzi 
che si aggiungono alC educazione, ques.,'i ^ ta 
mancherà sempre della cogniziOiie degh uo- 
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mini e delle cose, cioè dell’ esperienza , dì 
questo dono del tempo. La legge dunque 
dovea dare all’emaacipato un ultimo appog¬ 
gio ne’inomenii difficili della sua atnmioi- 
8trazione. In questo caso ancora essa gli dà 
un curatore, ma questo non è un padrone^ 
è un consigliere^ un amico. 


Loi du 8 germinai, an ii, 

TITRE ONZIÈME. 

De la Majoritéy de VJnterdiction. et du 
Conseil judiciaire. . 

CHAPITRE PREMIER. 

I)e la Majorité. 

• 488 . La majorité est fixée à vingt-un am 
accomplis ; à cet dge on est capable de tous 
Les actes de la vie civile, sauf la restric* 
tion portée au titre da Mariage* 

CHAPITRE IL 
De rinterdiction. 

4^9* majeur qui est dans un étathor 
hituel d* imhécillité f de démence ou de fu* 
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VGiir, (loit elve iiUci'ilitt méme larstjiie cet 
état présente des intcìvalles lucides. 

490. Tout parent est recemble à provo* 
<juer L'intevdictlon de son parent; il en est 
de méme de bitn des époux à l’égard de 
l’autre^ 

49 f ' Dans le cas du fitreur^ si Viiiterdic- 
tion nest provoquée ni par C époux ni par 
les parens , elle doit tetre par le comm/y- 
saire du gouvernement, qui, dans les cas 
d'imhecillité ou de démence, peut aussi la 
provoquer contro un individu qui nu ni 
époux ^ ni épouse, ni parens connus, 

492. Tonte domande en interdiction sera 
portée devant le tribunal de première ins~ 
lance, 

495. Les faits d’imbécUlitè , de démcnce 
Oli de fureur, seront articulés par ecnt. 
Ceux qui poin'suivront l’interdiction présen- 
teront les témoins et les pièces. 

494 * Le tribunal ordcnnera qiie le conseil 
de famille, formé selon le mode déterndné 
à la section du chap. II du titrf oe Ja 
Minorité , de la Tutelle et de I’ EmaiJC'p®* 
tiòn , ‘donne son avis sur V état de la per~ 
s,onne doni Vinterdiction est demandée, • ■■ 
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495, Ceuoe qui auront pm^oqué Vinteti 
diction ne pourrant faìre partie da conseil 
de famille ; cependant Vépoucc <ni l’épouset 
et les enfauts de la personne dont tinter- 
diction. sera provoquée , pourrontj étreadmis 
sans f aroir voix délibéralive* 

496- Jprès avo ir reca l’avis du conseil de 
famìLLe, le tribunal interrqgera le dàfendeur 
à la chambre du conseil: sHl ne peut ij 
présentcr , il sera interrogé dam sa demeure 
par tun des juges à ce commis j assistè du 
grefjìer. Dans tous les cas le commissaìre 
du gouvernenient sera présent à linterroga- 
toire. 

497. Après le premier interrogatoire, le 
tribunal cornmettra , s*il f a Iku , un admU 
nistrateur provisoire pour prendre soin de la 
personne et des biens du défendeur. 

498. Le jugement sur ime demando en 
interdiótion ne pourra otre renda qiià l'au¬ 
dience pubhque , les parties entendues ou 
appelées, 

499* rejetani la demande en interdic- 
tion, le tribunal pourra néanmains^ si les 
circonstancès lexigent, ordonner que te dé- 
findew: ne pourra désomiais plaìder^ trm'^ 
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empriinter, recawir un capitai mohi- 
lìcr ni en donuet* déckuì'gc , aLiéner ni gicvet 
srs birns ddìj'pothèrjues, sans lassistance 
d'uri conseUijui Lui sera nornmé par le memc 
jugvTient. 

5 00. En cas d'appel da jugement renda 
en premiere instunce ^ le irihurial dappel 
pi^itrru , s’il le jut^e necessaire-, inteno^ci de 
mmaeaii, ou /aire inlerro^er par un^ com- 
jnissaire , la personne dont l mtcrdiction est 
dernandée- 

5 01. Taut jugement portane interdiction 
ou nomination d un conseilf sera ^ à la diti 
focace des demandeuvs, leve, signijié à paitie^ 

et inserìt i dans les àix jours-i sur les taj 
hleaux rjui dnivent étre affichés dans In sulle 
de Vauditoire et dans Ics études des notaties 
de l'aiTondissement. 

502. VinterrUuion ou la nominaùon d’un 
conseil aura son effet dujour du jugement- 
• Tous actes passés posterieurement par in~ 
terdit,ou sans l'assistance du oonseil» seront 
nuls de droit. 

5 )5. Les actes antérieurs à lmterdicum 
pourroiit étre annullés t si la cg-use de 
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teiyliction existak nùtoirement à l’époqueoU 
ces actés ont été fails. 

5 0 4 . Aprh lci mbrtdhin indmdu, lésaetes. 
par luì faits ne pourront étre attaqués pour 
cause de demence , qu autant que son in* 
terdiclion aiirait été prononcée ou promquée 
avarit son décès , à moins que hi preuve de 
la démence ne résulte de V acte mime qui 
est altaqué, 

505. Sdì ìif a pas dappoi du jugement 
d’interdiction renda en première instance, 
cu s’il est conjtrmé sur Vappelf il serapourvu 
à la nomination dun tuteur et dun suhrogé 
tuteur à Vinlerditi suivantles règles prescrites 
au titre de la Minorile, de la Tiuclle et de 
i’E rn a n ci p a 1 1 0 n. Uadmin istrateu r provisoi^ 
cesserà ses JbnctionSf et rendra compie au 
tuteur, sii ne test pas lui-mime, 

506. Le man est de droU le tuteur de sa 
Jevvne interdite. 

607. La J'emme pourra étre nommée tu* 
trice de son mari. En ce cas , le conseil d& 
j'nmille réglera Informe et les conditìons de 
Cadministration ; sauf le recours devant les 
trihunauve t de la part de la. femme qui se 
cvoirait hìsée par l’arréie de la familie^ 
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5 c> 8 . Nul, à Vexceptìon des époux^ dm 
ascendans et descendans, ne sera lenii de 
ccytisciver La tutelle d'un ìnterdit au-delà de 
dtx ans. A texpiration de ce dóLai , le tuteut 
poìirra demander et de^ra obtenir son rem- 
placemeiit, * 

509. Vìnterdit est assimilé au tnineur , 
pour sa personne et poitr ses biens: les lois 
sur la tutelle des mineurs s*appUijueront à 
la tutelle des interdits^ 

5 i fy^Les reeeniis d’un ìnterdit doivent etre 
cssentiellcment CTuptoyés à adnucir son sort 
et à acce té re r sa ^uérìson. Selon les carac* 
tè re 5 de sa malo dìe et Vétat de sa fortune, 
te CO}}seti de JenntUe powTa. arréter qu*il 
sera trnité dans son domicilc, ou qiiil sera 
pìacé dans une maison èie sanie, et métne 
dans un hospice,. 

5 11. Lorsqu*il sera questlon du mariagfi 
de tenfant dun Ìnterdit, la. dot, ou lavance- 
ment d'hoiìfiè,^ et les autres co}ive}itÌons ma- 
tTìiìjoniales, sei'ont réglés par un avis du 
conseil de familìe, homolpgué par le tribunal 
sur les corichtsio}is du coìiivùssaire du gpur 
*remement. 

a. 
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0I2, Ij ÌflttììcllGttOft CGSSG ClVGC léS CtlttSGS 

qui Uont cUtarminée : néammim la inuin-^ 

ICS>GQ 716 SGlil pfOìlOìlCGG qi/ÉJl obSGì'VUTlt Ì6S 

formalités prescrites pour parvenir à Vinter- 
ìlictloii ^ et L lìitevdit ne pourra rcpreuclpe tecc- 
€7 vice de ses dì'oits qu api'es le jii^einéiit tic 
main^levée. 

CHAPITHE in. 

Du Coliseli judiciaire. 

5 10 . Il peut ette dejendii ctuoó prodi^ues 
de pLaider, de transiger ^ d’eiripruuter, de 

raceroii iiìx capitai moòilier et d eix donner 

/ 

dechaì'gcf dalienei' 7ii de grevei' leurs biens 
cì ìij potheques , sans l assìstance d’uii cQìisell 
qui leur est nommé par le tribunal, 

5i4- La défease de procèder sajis Las- 
sistaiice d uti cotiseil > peut ette proi^oqitèe 
par ceux qui orit droit de dentandei' Viriter- 
diction leur deinande doit éti'e instruite et 
jugée de la inénie manière, 

Lette déj'ense ne peut ótre levée que?i ohseì'~ 
mnt les métnes formalités. 

SiÒ. Aucun jugement en matière dlntor- 
^ dictioìi Oli de nomùiation de coTtseil nepoutra 
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étre ren/ìii , soìt en premièi'e instunce, soìt 
Cìi cause d’uppelf ijue sue Ics conclusiofis du 
conimissaire du gou^crnomeut. 


•ESPOSTO 

De Tìiotivi del 'Tìtolo XI del Codice disile- 


CjTTADìKI JìEG1SLA.T01U , 

P?oi vi rechiamo il oompimento della prima 

parte del Codice civile. 

Tutto ciò die concerne le persone sarà 
regolato, quando allo leggi che vi sono state 
presentate dopo il principio della sessione 
si potrà unir quella sulla maggiorità , sull io- 
terdidoue e sul consiglio giudiciario. 

Il titolo di questa legge annunzia la sua 

divisione in tre capitoli. 

11 primo, relativo alla maggiorità , non 
comprende che un solo articolo, in virtù 
,deì quale la maggiorità resterebbe fissala a 

Vent’un anni compiuti. 

I progressi della civilizzazione cosi in 
bene come in male hanno sin da dodici anni 
determinalo 1’ iiiuovazìone fatta su questo 
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putito j nè si è osservato che ne fossero ri¬ 
sultati inconvenienti capaci a motivare ua 
nuovo cangiamento. 

La costituzione dà a ventina anni T eser¬ 
cizio de’diritti politici ^ la legge non può 
negare nella stessa età l’esercizio de’diritti 
civili. 

II maggiore di vent’un anni resterà dtia- 
<]ue capace di tutti gli atti della vita civile, 
all’ eccezione di un solo, eh’ è altresì i Ipiil 
importante di lutti: voi capite , o legislato¬ 
ri , che io voglio parlare del matrimonio. 
Sarebbe superfluo che io mi applicassi a ri¬ 
produrre i motivi di questa eepezione, ben 
conosciuti da tutti gli uomini saggi , e di 
già sviluppali da questa tribuna meglio che 

10 non potrei farlo. 

Il capitolo. Il tratta dell’ inlevdizlonc. 

E primieramente quali persone sono in 
questo caso ? 

I maggiori in abituale stato d’iinbeciniLà, 
di demenza o di furore , anche quando vi 
sono lucidi intervalli. 

Non è sopra alcuni atti isolati che si cre¬ 
derà di decidere che un uomo ha pèrduto 

11 senso e la ragione: la trista condizioije 
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dcirumanìth è tale , che anche il pin saggio 
non va esente da errori. Ma quando la ra* 
gionc non è più clic un accidente nella vita 
deir uomo, quando essa non vi si lascia 
scorgere che di tanto in lutilo, mentre le 
parole e le azioni di lutti i giorni sono le 
parole c le azioni dì un insensato, si può 
dire ciVesista uno stato abituale di demen¬ 
za j c allora è il caso della interdizione. 

Il minore uscito dall’ infanzia non è che 
tin interdetto colpito dalla disposizione ge 
iicralc della legge, eh’è unicamente fondata 
su gli ordinari difetti della gioventù, sul suo 
stato ahiiuale. Si défe presumere che questi 
difetti s’indeboliranno di giorno m giorno, 
perchè presso il minore i progressi della ra¬ 
gionò debbono naturalmente seguite^ que 
dell’età. Al contrario è ben raro che il mag- 
■giore, che ha una volta provato qualche per 
dita in questo genere , giunga compiuta¬ 
mente a ripararla: la sua condizione è pe^ 
‘giore di quella del minore ^ la legge g i ^ve 
almeno la medesima protezione , i medesimi 

soccorsi. , ... 

■ Da chi può essere provocata l’interdizio¬ 
ne? Qui la legge distìn-.ue il caso deU’im- 
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bccillità o della demenza, e quello del fu* 
rore. Si è pensato che la famiglia dovea re¬ 
star rarbiiro della sorte di quello , il di eui 
stato non interessava, strettamente parlando, 
che la famiglia. Quando la sicurezza pub¬ 
blica non è compromessa, forzereste il figlio , 
il fratello, la sposa a proclamare Vumilia¬ 
zione di un padre, di un fratello, di uno 
sposo? Se gl’interessali alla conservazione 
de’beui non si lagnano , niuno ha diritto di 
lagnarsi. L’interdizione per causa d’imbecil¬ 
lità o di demenza non potrà dunque «sere 
provocata che da un parente , o dall’ uno 
degli sposi a riguardo deH’altro. 

Non v’ è che un solo caso da eccettuarsi : 
quello di una persona imbecille o in de¬ 
menza che non avrebbe nè sposo, nè sposa , 
nè parente conosciuto : allora senza imporre 
alla parte pubblica T obbligazione di agire, 
le se ne dà il potere : essa ne farà uso se 
l’interesse dell’ammalato lo e.sige : intanto 
non Sara forzato senza necessità a fare un 
dispiacevo! rumore. 

V 

E una cosa diversa se si tratta di un fu¬ 
rioso i cui eccessi minacciano il riposo e la 
pubblica sicure’iza j allora è pel commìssa- 

Coi). Kol. III. p. a. 
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rió del governo un rigoroso dovere di pfo-^ 
vocare ì'interdizione dolT essere pericoloso 
e nocivo. L’interesse di tutti dee rjui pre- 
.valere su i liguardi e le particolari conside¬ 
razioni, 

, Ogni domanda in interdizione sarà intro¬ 
dotta nel tribunale dì prima i.stanza del cir¬ 
condario. Sarà consultala il consiglio di fa¬ 
miglia j e perchè il suo parere sia pili im¬ 
parziale , si scostano dal consiglio i parenti 
che hanno provocata l’interdiziane. Lssi si 
sono fatte parti , non debbono restare fra * 
giudici. 

Intanto si è creduto convenevole che lo 
sposo o la sposa' e i figli della persona , la 
cui interdizfone è domandata, possano essere 

t 

ammessi al consiglio di famiglia , senza avervi 
voce deliberativa ; perchè in generale esst 
sono più d’ ogni altro in istato di dare su 
i fatti e sulle abitudini dell’ammalato i ne¬ 
cessari schiarimenti j perchè se rìnterdizione 
fosse provocata da altri parenti più lontani, 
lo sposo, la sposa o i figli sarebbero inte¬ 
ressati personalmente a contraddire a un 
passo che disgraziatamente riflelterehbe su 
di essi ; perchè quando anche lo sposo , la 






























‘ sposa o i figli cedendo alla n'écessiià k plit 
imperiosa, avessero essi medesimi formata 
la domanda a fine d’interdizione, non vor^- 
rebbcro sempre associare il pubblico alle 
revel azioni che sarebbero disposti -a fare alla 
famiglia, il di cui parere dato in piena co¬ 
gnizione di causa sarebbe in seguito di un 
maggior peso. 

Dopo che la famiglia ha dato il suo pa¬ 
rere , il reo è interrogato nella carniera del 
consiglio, fuori di quando non possa pre- 
senlarvisi, nel qual caso è inierrogato nella 
sua dimora da uno de’ giudici assistito dal 
cancelliere , sempre però in presenza del 
commissario de) governo. 

Quando questo in te ir oga torio non può 
aver luogo in presenza di Lutto il tribunale, 
non è troppo che vi assistano due magi¬ 
strati e che possano formare la loro opi¬ 
nione sopra altre e meno fuggitive impres¬ 
si onh di quelle che lascia dopo di se la let¬ 
tura di ua processo verbale. Il contegno , 
r aria , il tuono , il gesto del rispondente de¬ 
terminano altrettante e qualche volta più. 
delle sue parole il vero senso della sua rispo¬ 
sta , che sarà meglio capita, più sanamente 
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ìutcrpetràla da quelli che 1 avrauuo veduta 
ed udita fare. 

11 tribunale di appello sarà sempre il pa¬ 
drone d’interrogare o di fare interrogar di 
nuovo la persona di cui e stata domandata 
interdizione ; non si possono prendere suf- 
fìcicnti precauzioni per preparare un giudi¬ 
zio in ultima istanza sopra una quistioue di 
stato. 

Può darsi ancora che una persona la di 
cui interdizione sarà stata domandata per 
causa d’imbecillità o di demenza non^ sem¬ 
bri d* essere in questo stato, ma ohe sia ben 
provato che per motivo della debolezza del 
suo spirito f o dcll’asoendenie di qualche pas 
sione dominante , sia poco capace della di¬ 
rezione de’suoi affari. Allora il giudice sa¬ 
rebbe imbarazzato, se la legge non gli per* 
mettesse d’impiegare un altro rimedio di¬ 
verso da quello dell’ interdizione. 

II giudice, in simili circostanze , potrà in¬ 
timare la proibizione di litigare , di transi¬ 
gere , di prendere ad imprestito, di ricevere 
rimborsi, di alienare o ipotecare, senza 1 av 
sistenza di un consiglio che sarà nominato 
dal giudizio. 
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Voi scorgete, cittadini legislatori, la di6- 
ferenza notabile che esiste fra 1’ interdi¬ 
zione assoluta e la semplice obbligazione 
di prendere, in ceni casi specificati, il pa¬ 
rere di un consiglio 

Coloro acquali si dà un consiglio, non sono 
incapaci dfgli atti della vita civile ^ essi non 
possono obbligarsi contrattando ne* casi pre¬ 
veduti senza T assistenza del loro consiglio . 
ma in generale sono abili a contrattare , pos¬ 
sono ammogliarsi , possono far testamentoj 
il che non possono fare gf interdetti per mo¬ 
tivo d’imbecillità, di demenza ^ o di furore, 

Xj essenziale oggetto della nomina di un 
consiglio essendo di prevenire il pregiudi¬ 
zio che potrebbero provare colóro in favore 
de’ quali essa nomina è fatta , sarebbe an¬ 
dare direttamente contro il fine che si pro¬ 
pone, se questi potessero essere obbligati a 
rinunziare ai vantaggi certi che si sarebbero 
procurati senza l’intervenzione del loro con¬ 
sìglio. 

Il giudizio che ordina interdizione o no¬ 
mina di un consiglio dev’esser renduto nella 
pubblica udienza. S’impone all’ attore l’ob¬ 
bligo di farlo levare, intimarlo alla parte \ e 
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registrarlo dentro dicci f'iorni stille talielìo 
che debbono e^.sere ahlsse nella saia deirndi- 
torio e negli sU.dj de’ notai del circonda¬ 
rio. Queste cautele sono prese ncU’ interesse 
■ de’terzi. Sarà d’nopo , per a^srcnrarne 1’os- 
servazi ' r-e , discendere ad alenili detiagdi che 

avvilirebbero la maestà della legge. Vi si prov 
vederà cn regolamenti di pubblica amrai- 
sirazione , dacché il notariato satà piena 

meni e organizzato. _ 

Subito dopo il primo inierrogaiorto 1 

tribunale, avanti il quale è stata fatta 1 istanza, 
può, se vi ha luogo, commettere un am- 
. niinlstratore provvisorio per prendei cura 
della i-ersona c de’beni de! reo ^ ma opo 
il giudizio definitivo cessa questa arn 
strazione provvisoria , e fa d tiopo 
tutore e di un protutore alla persona inter 

delta. . , 

Può succedere che questa persona sia in 

tutela in tempo della sua interdizione, a 
lora la tutela continua , diversamente il tu¬ 
tore € il protutore sono stabiliti nelle foi me 
consuete. Intanto il marito per diriuo è tu 
tore della sua moglie interdetta, c 1® m 
glie può essere Dominata tutrice a suo ma^ 
rito. 
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Si è capito che il tutore di un interdetto, 
ge fosse obbligalo a portare il suo peso fm- 
ehè giurerebbe Finterdizione, sarebbe di peg¬ 
gio r condizione <lel tutore di un minore. 

La minorità ha il suo termine certo, se¬ 
gnato dalla legge ; Fiuterdizione non ne ha 
ha alcun altro che la vita, la eul durata è 
cena e può prolungarsi per una ben lunga 
serie d'anni. 

Si è dovuto stabilire per principio , èhe 
dopo dieci anni di amministrazione il tu¬ 
tore delF interdetto sarà rimpiazzato ^ se do¬ 
mandasse di esserlo, purché la tutela non 
fosse esercitata da un marito, da una sposa , 
da un ascendente o da un discendente delFin- 
terdetto ^ perchè la legge non impone a 
questi un dover nuovo ; F obbligazione di 
proteggere , di difendere l'essere sfortunato , 
che loro appartiene cosi da vicino', viene 
dalla natura j ed essi non vórianno infran¬ 
gere i suoi sacri precetti siachè avranno la 
possibilità di compierli. ^ 

In generale F interdetto viene assimilato 
al minore per tutto ciò che concerne la sua 
persona e i suoi beni } le sue rendite deb¬ 
bono essere esseuziialmenié impiegate ad ad« 
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dolcir la sorte e ad accuicrarc la sua gna- 
rigioiie. Questa ultima disposizioue della legge 
forse nou avrebbe lo stesso grado di utile # se in 
slrail caso il grido dell’umanità non fosse troppo 
spesso soffocalo, se l’interesse non parlasse 
molto più alto di essa. È bene che i ma¬ 
gistrati sieuo avvertiti che la legge condaiioa 
la sordida economia che si vorrebbe eser¬ 
citare sulla piu movitiva sventura , e la piu 
degna di compassione. 

Se si tratta di ammogliare il figlio di un 
interdetto , le convenzioni matrimoniali sap¬ 
ranno regolate da un consiglio di famiglia , 
il di cui parere avrà sempre bisogno di es¬ 
sere ratificato dal tribunale sulle conclusioni 
del commissario del Governo. Pfell inien- 
zione della legge questa approvazione o ra¬ 
tifica non dev’ essere una vana formalità : il 
tribunale , il commissario del Governo sono 
strettamente obbligati pei doveri del loro 
posto di assicurarsi che gl’interessi del figlio 
e quelli dell’interdetto non sono sagrificali 
ad interessi opposti che possono esìstere an¬ 
che nel seno della loro famiglia. 

L’interdizione e la nomina del consiglio 
producono il loro effetto , a riguardo de’ter- 
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zi, dal giorno del giudizio. Tutti gli alti po¬ 
steriori passati dall'interdetto sono milli di 
diritto^ e lo stesso di f|uel]i eh© sono proi¬ 
biti di fare sonza T assistenza di un consi¬ 
glio, se la proibizione non è stata rispet¬ 
tata. 

Gli atti anteriori alla proibizione di con¬ 
trattare senza consiglio non possono attac¬ 
carsi; quanto a quelli anteriori [;airinterdi- 
dizione possono essere annullati se la causa 
dell’ interdizione esìsteva notoriamente nella 
epoca in cui sono stati fatti. Colui che con¬ 
tratta con una persona notoriamente imbecille, 
notoriamente in demenza, è egli stesso no¬ 
toriamente di cattiva fede ; si suppone che 
la nolorieth del motivo dell’interdizione e- 
sista per rapporto a lui , e noti gli lascia 
alcun pretesto per affettare un^ ignoranza del 
lutto in verisimile. 

Dopo la morte di una persona interdetta, 
non si possono più attaccare per causa d’im¬ 
becillità o demenza gli atti da essa fatti 
quand’ era viva. Sono eccettuati due casi. 

i.o Se r interdizione fosse stata, se non 
pronunziata, almeno provocata avanti la morte 
di questa persona j 




















[ 246 ] 

2.* Sé la prova della demenza risultasse 
da ir atto medesimo che sarebbe attaccato. 

I motivi dell’eccezione, ueiruliiiuo caso, 
sono di un’ evidenza sorprendcuie e non 

, hanno bisogno di sviluppo. 

Fa d’uopo badare che nel primo caso non 
si prescrive ai giudici i’obbligo di rigettare 
o di ammettere azioni che possono essere 
legittime e fondate , e uondimeno sentbiar 
sospette per questo medesimo che sono tar¬ 
dive ; si lascia ai tribunali il potere di pe¬ 
sare le circostanze che si presentano sotto 
tante differenti combinazioui, che fanno er¬ 
rare anche la sagaciià del più abile Ì6gi“ 
sla tu re. 

Finalmente l’interdizione ressa colle ca¬ 
gioni che l’hanno determinataj ma per ti- 
spetio al giudizio che Iha pronunziata, 
e più ancora alla pubblica sicurezza , bi^ 
sogua che intervenga un giudizio di sospen¬ 
sione , e che le medesime formalità che hanno 
preceduto ed accompagnato il primo, ga¬ 
rantiscano eziandio la saggezza del secondo; 
allora solamente J’interdcuo può ripreudeiO 
Y esercizio de’ suoi diritti, 

II terzo ed ultimo capitolo è relativo ai 
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prodigKì. Voi avete potuto notare, cittadini 
legislatori, che sino al presente non se n*era 
fatta quistlone. Si è ancora per lungo tempo 
dubitato , se si dovesse prendere alcuna mi¬ 
sura contro la prodigalità. 

Essa senza dubbio è T abuso della prò-, 
prletà j ma la stessa proprietà non viene com¬ 
posta dal diritto di usare e da quello di abu¬ 
sare ? Come, si dice , si può punire un uomo 
perebè ha goduto del suo diritto, perchè ha 
fatto, del suo avere,non il migliore, nè tam¬ 
poco un buon uso, ma finalmente uii uso 
che non era proibito, che gli conveniva come 
pi'oprletario, e per questo titolo padrone di 
disporre della sua proprietà a suo piacerci ? 

Intanto i Romani, dai quali la proprietà 
era stata definita jusutendi, abutendiìio^ 
mani rnedesitni ammisero 1’ interdizione dei 
prodighi; perchè l oggetto di una saggia legis¬ 
lazione dev essere di stabilire ciò che meglio 
conviene alla società per cui sono fatte le leg¬ 
gi, senz’attaccarsi con una minuta precisione 
a tutte le conseguenze che il raziocinio può 
far uscire da un principio astratto. 

Lo Stato che s’interessa alla conserva¬ 
zione delle famiglie non può ammettere che 
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il diritto di proprietà sia per un cittadino il 
diritto di rovinare la sua famìglia, soddisfa- 
ccudo mlseral>ìli fantasie, o anche vergo¬ 
gnosi capricci. 

Il proprietario può senza dubbio impune¬ 
mente abusare del suo avere , e il ju$ abu~ 
tendi è rispettato^ giacché Fatto fatto dal 
proprietario libero è sempre valevole j la 
prova dello prodigalità non risulta da uo 
solo abuso , nè tampoco da molti in cose 
dì poca importauza. Ma se Fabuso si volge 
in abitudine , non v’è pih mezzo dì dissi¬ 
mulare che il dissipatore è una specie di 
pazzo che manca di discernimento per re¬ 
golarsi, ed a cui sarebbe pericoloso di la¬ 
sciare intero e libero F esercizio di un di¬ 
ritto di cui non usa , di cui non sa usare, 
ma di cui contimiamente abusa. 

Il prodigo non s’ interdiceva per punirlo 
di aver fatto atti che aveva avuto realmente 
il diritto di fare, ma perchè si vedeva in¬ 
capace di esercitare il suo diritto di pro¬ 
prietà con saggezza e secondo i lumi della 
retta ragione. 

La legge romana diceva espressamente che 
il prodigo resterebbe sotto la cura, 
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diu sanos mores recepente finche le sue abi- 
ludini non sarebbero rettificale e che i suoi 
costumi non sarebbero tornati sani e puri; 
dal che veggiamo che la legge romana 
recava la sua attenzione e la sua seve~ 
rità più sul principio delle azioni del pro¬ 
digo di quello che sulle sue medesime azio¬ 
ni ; in fatti la prodigalità è quasi sempre la 
conseguenza di altre perniciose passioni, di 
altre inclinazioni ben condannabili. Sono 
vizj che si attaccano togliendo al prodigo i 
mezzi di abusare della sua fortuna. 

Non vi si propone intanto , cittadini le¬ 
gislatori, di usare, a riguardo del prodigo ^ 
deirestremo rimedio dell’ interdizione. È sem¬ 
brato che bastasse di dargli un consiglio 
senza il quale non potrebbe litigare , tran-^ 
sigere , prendere ad imprestito , ricevere un 
capitale mobile, darne scarico, alienarej nè 
gravare i suoi beni d’ipoteca. Di già io vi 
ho fatto notare in che essenzialmente diffe¬ 
riscano l’interdizione e la dazione di con-' 
siglio. Ciò che io ho detto a questo riguardo 
mi sembra proprio a giustificare la misura 
proposta relativamente ai prodighi. 

Coloro che hanno diritto di , domandare 
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r intcrtlixlone per motivo ti iiiiborillltii c mi 
demenza, potranno provocare contro i prò- | 

dighi la proibizione di litigare , di conitat- 
lare senza consiglio ; la loro dimanda sarà 
istruita , c giudicala secondo le regole pre¬ 
scritte per r interdizione , e faranno lo stesso 
quando si farà (piisiione di togliere tpie'-u 

proibizione. i 

Qf/rsti motivi sono siati esposti dal Con- . 

stgUcye di Staio Lniiiiery. i 


E S T R A T T () 


Del rapporto fatto li 5 fermile anno Xl al 
Tribunato dal cittadino BunrnJyDO dk 
OH i^yiLLF. in nome dada sezione di le- 

^stazione. 

SidP unàedwo tìtolo del Codice Cmle 

Delia Maggiorità, deU’Interdizione, e del > 

* gl io giudiiiario- 

I ''partigiani dell’ antica legislazione , 

condo la quale non si era f 

35 anni, hanno invocato 1' uso di tu i P 
poli civilieglino hanno argomentato 
Rf>duzione che ordì Dii riamente asse » 
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taneìlo eli veniun anni; l’hanno rapprcsen-* 
tato strascinato dalP effervescenza della sua 
età , cedendo facilménte a tiitt’ i generi di 
conduzione che Io circondano e Io premono, 
e cercando inmilrnenie la guida, il protet¬ 
tore, l’appoggio, senza il quale si vedrebbe 
ben presto consumare la sua fortuna , de¬ 
gradare la sua gioventù , avvilire la sua ani¬ 
ma , per invecchiare in seguito nella vergo- 
gna , nella miseria , nella sventura. 

Fa d’ uopo convenire che questi timóri 
possono essere giustificati dallo scandalo di 
alcuni esempi proprj a spaventare l’imma¬ 
ginazione degli uomini sensibili e virtuosi j 
ma a canto a questo affliggente quadro non 
poss’io collocare in opposizione la speranza 
consolatrice che offrono con vantaggio i 
grandi e felici cangiamenti che, dopo la ri¬ 
voluzione, sonosi operati nelle cose e nelle 
persone? Non degg’ io da principio rivolgere 
la voslr attenzione su questi numerosi licei 
che si organizzano per tutto il territorio 
francese, e dove i fancìuìU andranno in 
folla a ricevere le durevoli impressioni delle 
prime lezioni di saggezza e dì morale ? Da 
wu altro canto la gioventù non è piU oggi 
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ciò ch’era non ha molto; U germe della U- 
bertà ha presso di questa prevenuti i pro¬ 
gressi della ragione j le molle del suo spi¬ 
rito hanno preso maggior moto ed alti vita. 
Questa in generale si dirige verso lo scopo 
il più utile come altresì il piò onorevole; 
venendo tormentata dal bisogno di appren¬ 
dere , la veggiamo abbandonarsi con un no- 
bile ardore a tuu’ i generi d’istruzione e di 
cognizioni : ora lo studio e le scienze sollc 
vano l’anima. Esse nutriscono il cuore ; ma¬ 
turano lo spirito; formano il carattere; in¬ 
segnano a conoscere ed amare eio eh è he 
ne , a diseernere e fuggire ciò eh è ma e , 
incatenano le fogose passioni ; suppliscono 
alle fruttuose lezioni dell’esperienza. 

Quindi il giovanetto giunto al suo ven¬ 
tunesimo anno può utilmente godere 
Festensione de’suol diritti civili. Ah au o- 
nandosi allora a se medesimo , si rende p*u 
attento alla natura , ed alle couseguenze 
degl’impegni che contrae. Egh ne conosce, 
ne apprezza tutta l’importanza, tutta a su- 
blliià. Sa che la sua gioventù non servirà 
più, come per T addietro, di pietesto pe 
Éarne pronunziare la nullità , e questa 
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ÌEo tìiélte m guar^Jia contro le tetìtàzióm ili 
una dissipazione insènsata. 

La costituzione proclama l’individuo ch’è 
giunto al suo ventunesimo anno, cittadino 
della repubblica ; a quest’ età, èssa gli coti- 
li da i suoi piu Cari interessi, gli conferisce 
tutta la dignità dell’uomo Ubero, e fa ben 
d’uopo che il diritto cibile si trovi in ar¬ 
monia col diritto politico. 

Da utt altro canto, 1^ emancipazione che 
avrà preceduta 1 * età della maggiorità , non 
avrebbe di già preparalo il giovanetto alla 
necessita di far uso del suo patrimonio con 
discrezione ed economia? IVon offrirà ancora 
alia società ed ai buoni costumi la preziosa 
garanzia di una educazione purificata dalla 
benefica azione della |uostra paterna magi¬ 
stratura , e non si dev’.egualmente contare^ 
occorrendo su i salutari effetti delle officiose 
ed en agi che rimostranze di alcuni parenti 
stimabili ed attenti ? Se nondimeno si do¬ 
vesse ancora gemere su i vergognosi falli, 
questi poco frequenti serviranno di preser¬ 
vativo. EU I da quando in qlia , Jdel resto ^ 
r abuso che si può fare di una cosa, dt- 
strugge la sua eccellenza , e deve impedire 
Con. VoL HI. p. 2 . 17 
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la sua amniissioue ? Cena niente si è troppo spes¬ 
so abusato della religione e della filosofia. Si 
dirà per questo che fa d’uopo proclamare 1 ateìs¬ 
mo, o raggirarsi nel fango della sciccheria 
e de’ pregiudiaj ? No , certamente; guardia¬ 
moci dunque di fare un passo retrogrado ; 
lasciamo la maggiorità stabilita aventun annoj 
non togliamo ai nostri figli questo grande ^ 
cd utile mezzo di emulazione j ma prepa- [ 
riamo il loro glovin cuore colle nostre' af- | 
feituose premure , co’ numerosi sagnfizj per 
lo sviluppo de' loro tahmii, co’ saggi con¬ 
sigli , e soprattutto con severi eserapj, a n- 
ceveie il benefizio di quesU nuova maggio¬ 
rità, «d a godere vantaggiosamente per la 
patria e per loro stessi dell’ integrità de’loro | 
diritti civili e politici. Tuttavia questo go- 1 
dimenio dev’ essere sottomesso alle restri¬ 
zioni riferite nel titolo del matrimonio. 

In fatti quest’atto il più santo, il pm grave 

di tutti quelli che l’uomo vivendo in socieu 
.può contrarre, ha un’influenza troppo di- 
retta sulla felicità o sventura della vita, per 
non circondarlo di tutu la saggezza, la pre- 
videnza ed affezione patema. Esso è cosi 
vicino unito alla natura, che il legislatore 
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ha dovuto mettersi in guardia contro tutt’ t 
capricci o fantasie di un’ ardente immagina¬ 
zione, e contro i fucili traviamenti di ua 
cuore suscettibile di soverchia debolezza. Ha 
dovuto temere che la scelta di uno sposo , 
rigettato da un padre non fosse piuttosto de¬ 
ciso dalla attraente impetuosità della più ar¬ 
dente delle passioni, di quello che determi¬ 
nata dal sentimento e dalla riflessione. D’al¬ 
tronde non s’introduce in una famiglia una 
persona straniera, non s’identifica, per cosi 
dire, con essa , senza provare il bisogno di 
vedervela ricevuta ed accolta con tutt’ i ri¬ 
guardi da’ quali dev’clla apprendere a ren¬ 
dersene degna. Non è dunque se non dopo 
una lunga e giudiziosa prova, che l’autorità 
della legge , accompagnata da tulle .le forme 
del rispetto dovuto ali’auiorità paterna , può 
giungere a supplire un consenso cb essa sup¬ 
pone allora essere stato malamente a pro¬ 
posito negato ad un attaccamento purifìcato 
dal tempo e dalla resistenza, e fortificato 
dalla tenerezza e dalla stima reciproca. Una 
indiscreta precipitazione in una materia cosi 
delicata potrebbe trasformare il piu dólce 
ed il piu necessario di tutt’ i legami nella 
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piti prsQnlG G pili insofft'iljilc di tutte le C 3 * 
tene. L’emendazione indicata dal progetto 
ha duntpic la sua base sopra una prudenza 
dcsiderevole , e del resto qui non fa che ri¬ 
produrre un principio che voi avete di già 
consecrato allora quando deste Tassenso al 
titolo del Codice civile sul imitrimonio. 

Ma ruomo divenuto maggiore non è al 
riparo di luti' i mali che bete spesso si sca- 
ricatio sulla sua fragile esistenza. Sla cuore 
della natura, sia malattia, tuli’1 suoi or¬ 
gani, tiiiia la slmetria del suo essere , tulle 
]e abitudini del suo corpo qualche volta si 
trovano iu uno stato di contrazione o di a^b» 
bassamento. Il suo spirito non si presta che 
a concezioni disordinate, egli non può ju 
governare la sua persona e i suoi eni: 
diventa inoltre pe suoi conciuadim un og¬ 
getto di compassione, di derisione o i 
timore ^ e se rimane abitualmente m quesU 
penosa e dolorosa posizione, il suo inte¬ 
resse , quello della società si accordano egual¬ 
mente , per esigerq imperiosamente che venga 
privalo dell’ esercizio do’diritti civih, o m 
altri termini-che si-provvegga alla sua 
dieioue : ed è altresì questo ciò che aiti 
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colo del progetto , conforme in ciò alla 
romana , ha saggiamente ed utilmente 
ordinato. 

L’articolo seguente attribuisce allo sposo 
e ad ogni altro parente indistin tara ente il 
diritto di provocare questa interdizione. È 
giusto in fatti di dare ai membri di una fa¬ 
miglia i mezzi di conservare la fortuna e la 
-vita a quello fra essi che per la sua disor¬ 
ganizzazione morale e fisica è minacciato 
di pei’dere 1’ una e l’altra. Lglino hanno un 
interesse diretto e personale a questa con¬ 
servazione, ed inoltre una solidaria obbli¬ 
gazione di onore e di affezione che dee me¬ 
ritar loro ogni confidenza. 

Frattanto si possono trovare al cuìtì pai;^enti 
poco degni di questo titolo , la cui negli¬ 
genza o indifferenza chiamano altamente , 
soprattutto nel caso di furore , T intervento 
del ministero pubblico. Può darsi ancora 
ohe un uomo si trovi attaccato , di follia in 
un paese lontano , senza conoscenze e senza 
amici ^ fìnalmenie i figli* naturali che non 
hanno altra protezione che quella della leg¬ 
ge , altri parenti che gli agenti della mede- 
swaa, non si possono lasciare abbandonaù a 
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loro stessi ed a tutt’i pericolosi vischi di 
un abituale delirio. L’articolo 4^^ 
tutti (jiiesii gravi inconvenienti. Esso pre¬ 
scrive: * Nel caso di furore, se rimerdi- 
» zioue non è provocata nè dallo sposo, nè 
» da’parenti, debb’esserlo dal commissano 
» del governo , il (piale nel caso d imbe- 
» cillità e di demenza può ancora provo- 
>, caria contro un individuo che non ha nè 
sposo, nè sposa, nè parenti conosciuti.* 
Qui è bene di osservare che le dispost- 
zioni di questo articolo restringono l azione 
del ministero pubblico al solo caso 
rore, e non lo autorizzano a diligerlo con 
tro l’uomo in istato di demenza o d irab^ 
cillltà, che si troverebbe abbandonato dalla 
sua famiglia. Alcuni hanno pensato che una 
tale restrizione di potere non era senz p 
colo: han temuto la troppo ordinaiia non 
curanza de’poco fortunati patenti, c e 

sciano nella miseria e nell’abbandono i oro 

parente imbecille. Essi ban temuto che non 
rimanesse a carico della società, che si 've 
drebbe forzata a raccoglierlo per depor o in 
uno di questi asili, ultima speranza de uomo 
che soffre e eh’è infelice. Perciò conclude- 
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?ano che si doveva investire il magistrato, 
incaricato del ministero pubblico, di un po¬ 
tere discrezionale , per agire ex officio quando 
avrà inutilmente stimolato V affezione o Tin-, 
torpidi IO zelo di una famiglia. 

Ma bisogna confessare ancora che non era 
senza inconveniente di lasciar su questo 
punto troppo esteusione al commissario del 
governo. Le famiglie sono ordinariamente 
gelose di nascondere con attenzione le in¬ 
fermità di questo genere ^ esse se ne afflig¬ 
gono, ne temono la pubblicitàj si spaven¬ 
tano deir mutile cìcaleggio degli amici, delle 
maligue osservazioni de’nemici j soprattutto 
bau paura che una parte dell’umiliazione del 
padre non ricada su i figli; quindi sia in¬ 
teresse , amor proprio, convenienza o affe¬ 
zione, s’involgono del mistero , e travestono 
la natura del male, senza intanto trascurare 
alcuna delle attenzioni o rimedj necessarj 
per rendere all’infermo la salute , la ragione 
ed in seguito il godiménto de’ suoi beni. Lo 
zelo indiscreto di un commissario rompe¬ 
rebbe infallibilmente questa commovente ar¬ 
monia , scomporrebbe tutte queste salutari 
combinazioni ; il suo ministero sarebbe al¬ 
meno disobbligante, se non fosse nocivoj e 
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Tuoino iu demenza perderebbe mollo nette 
coLiisioni e ne’dispiaceri che farebbe provare 
il’suoi parenti Jo scandaloso rumore di una 
procedura iiueiupesliva cd irrefltunu. 

Queste considerazioni cavate nell’ onore e 
nell’ interesse delle famiglie, hau dovuto far 
dare la preferenza al sistema adottato , come 
^^juello che offre d’ altronde sorti più favo¬ 
revoli alla umanità. 

Gli artìcoli 48^ ® 494 stabiliscono il tri¬ 
bunale di prima istanza, ed in caso di re¬ 
visione quello d’appello., come quello che 
dee conoscere e definitivamente giudicare 
queste sorta di domande. L’ importaza della 
materia si ricusava ad ogni altra indicazione. 

I seguenti prescrivono la forma e 1 istru¬ 
zione. Bisogna articolare i fotti d imbecillita,r 
di demenza o di furore; bisogna riunire |i 
principali parenti in consiglio di famiglia per 
dare il loro parere sulle cagioni e la neces¬ 
sità della domandala interdizione; ma coloro 
che l’avranno provocata non avranno voce 
deliberativa nel consiglio; perchè essi non 
possono essere giudici del merito della loro 
propria domanda, e il reo neiriuierdizipne 
gyrà con questo m.ezzo. lu^ggiojr vantaggio 
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per resistere con successo agli sforzi iogitt* 
■sii e possibili di una malefica e colpevole 
cupidigia. I figli, e lo sposo di quello che si 
tratta d’ interdire saranno eziandio privi del 
diritto di prender parte nella deliberazione 
del consiglio. Sarebbe infatti stato inconve¬ 
niente e poco morale di [metterli nell* ob¬ 
bligo crudele di pronunziare contro no pa¬ 
dre o uno sposo infelice ed umiliato eh'essi 
debbono unicamente e costantemente circon¬ 
dare di attenzioni, di rispetto e di tenerezza,, 
Viene in seguito interrogatorio sempre 
necessario del reo all’interdizione. Questo si 
fa da tutto il tribunale riunito nella camera 
del consiglio, primieramente per non attac¬ 
care troppo vivamente colla presenza del 
pubblico la presumibile timidezza di un in¬ 
dividuo troppo già spaventato di vedersi sot¬ 
tomesso ad una prova così penosa e cosl'di- 
licaia ; in secondo luogo per risparmiare’ la 
sua riputazione ed anche per riguat'do dei 
suo amor proprio, nel caso in cui V incol¬ 
pazione di alienazione non si trovasse suf¬ 
ficientemente giustificata. Questa previdenza 
era tanto più da desiderarsi , qjianto eh’essa 
gonuuinistrà ai giudici i m.ezzi 4i conside-? 
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rare più atteniamcntc le fattezze, 1 moti, 
V attitudine del reo, e di fissare in seguito' 
la loro opinioue sulla debolezza e sull’ener¬ 
gia delle sue facoltà intellettuali. Del resto, 
se colui che si tratta d’interdire è fuori di 
stato di trasportarsi al tribunale, la premura 
d’interrogarlo nella sua dimora è confidala 
all’uno de’giudici che vi procede in pre¬ 
senza del commissario del governo j e tutto 
<|uesto è ciò che si può faro per giungere a 
conoscere il morale di un uomo, il di cui 
spirito di già tro[)po indebolito dalla malat¬ 
tia , sarebbe certamente spaventato da un piu 
grande apparecchio. 

Intanto una domanda io interdizione può, 
per sua natura ^ per le forme eh’ esige , per 
gli atti ai quali necessita , strascinare dela¬ 
zioni tali che diventerebbero pregiudizievoli 
agl’interessi del reo all’interdizione. 11 pro¬ 
getto di legge allontana a questo riguardo 
tutt’i timori, autorizzando, se vi ha luogo, 
la nomina di un amministratore provvisorio, 
incaricato della sua persona e de’ suoi beni. 
Esso va più lungi ^ suppone ali articolo 49^ 
che la domanda in interdizione si sia do¬ 
vuta rigettare, perchè 1’ alienazione non è 
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cLe Istantanea, di una natura poco allar¬ 
mante , e che indebolisce la ragione senza 
distruggerla interamente. Allora, anche se¬ 
condo le circostanze, il tribunale è autoriz¬ 
zato a provvedere il reo air interdizione dì 
un consiglio, senza l’assistenza del quale gli 
è proibito di prendere ad imprestilo , di alie¬ 
nare , di gravare i suoi beni o aoehe 4’ in¬ 
tentar liti. Felice e saggia disposizione che 
risparmia alla giustizia la facoltà di non im¬ 
piegare la severità ed il rigore dell’ interdi*- 
zione se non ne’ casi i più pressanti e ì 
meno equivoci, e che conservando all’uomo 
debole la disposizione delle sue rendite, lo 
mette nel tempo stesso nell’impossibilità le¬ 
gale di diventare lo scherno di questi esseri 
vili che non arrossirebbero di tender lacci 
alla sua facilità , per inghiottire la sua for¬ 
tuna , e precipitarlo nella disgrazia,. 

Per altro i gindizj d’interdizione o no.- 
mina di consiglio debbono essere affissi nella 
sala dell’ uditorio é presso i uotari del cir¬ 
condario ; cosi prescrive l’articolo Cor 
desti sono tanti avvertimenti pubblici., pro- 
prj ad illuminare tutt’ ì cittadini sulla capa¬ 
cità dell’ interdetto e* questi avveitimenti 
conciliano tutti gl’interessi. 
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I due arilcoli seguenti sono la rigorosa 
conseguenza dell’interdizione definitlvamcute 
proiiiiiieiata, o ancora della semplice no¬ 
mina di un covisigHo. Infatti è evidente che 
tutti gli atti, passati posteriormente all’uno 
ed all’altro di quesfi glndizj da quello che 
n’è l'oggetto, sono nulli di pieno diiitto, 
e che rpiclli che l’hanno prece<huo delibono 
essere egunlutonte annullati, s'è gitidìciaila¬ 
me n le e notoriamente provato che la causa 
della domanda in iniordizione esistesse nella 
epoca quando questi alti sono stati fatti;- 
queste sono tante verità che s’indehoHreh- 
bcro con ima discussione che nulla aggiun¬ 
gerebbe alla convinzione. 

II principio coDsecrato dall'articolo 49^ 
non è meno rispettabile. Esso prescrive : 
» Dopo la morte di un individuo, tutti gH 
» atti da lui fatti non potranno essere at- 
» tacca ti per motivo di demenza, se non 
» quanto che la sua interdizione fosse stata 
'» pronunziata o provocata avanti la sua moi^ 
>» te , purché la prova della demenza non ri- 
» suiti dall’atto istesso ch’è stato attaccato. » 

Ij' uomo durante la vita del quale e cour 
tro ' il quale non si è credulo dt dover** in- 
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teotare V azione in interdizìone-, è riputitó. 
di aver goduto sino ali’ ultimo momento 
della pienezza delle sue facoltà. Non si può 
permeitére di turbare le sue ceneri, d’in¬ 
giuriare la sua memoria con ricerche dif¬ 
famanti e retr.oauive. Egli ha contrattato, 
perchè ue aveva il diritto, il potere, la vo¬ 
lontà, che non gli sono stati mai contra¬ 
stati : dal che ne siegue che gli atti che ha 
sottoscritti sono necessariamente validi, par¬ 
che la prova della demenza uou si trovi 
neiratto medesimo che si attacca, perchè 
in tal caso questa prova deli’ incapacità 
del contraente risulta dal suo proprio fatto, 
perchè è chiara, precisa, irrefragabile, per¬ 
chè è indipendente dalla testimonianza in¬ 
certa degli uomini, e perchè è dei resto im¬ 
possibile che la gius tizia possa conseerare 
quelle disposizioni che appartengono eviden-^ 
temente alla follia, invece di. essere il frutto 
della ragione , della riflessione e di una sana 
libertà di spirito. * 

Multi altri articoli del progetto che tratr 
tano ancora deU’interdìzlone sona poco suscetr 
libili di sviluppo ; essi ne sonò i’effetto im¬ 
mediato; così r interdetto,' avendo perduto 
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il libero godimento della sua persona e dei 
suoi beni , dee necessariamente [lassaro sotto 
la potestà di un terzo ; e questo terzo non 
può essere altro che un tutore o un tutore 
surrogato, nominato colle forme e colle pre¬ 
cauzioni indicate nel titolo dalle tutele. Que¬ 
sto tutore dee ricevere i eouil dall’ammi¬ 
nistratore provvisorio di etti è stato di sopra 
discorso ; quest’ è il primo atto della sua 
tutela, perclic egli solo ha il diritto di sti¬ 
pulare in definitivo gl’ interessi dell inter¬ 
detto : ma questo diritto stesso è sottomesso 
alle resti izioui imposte ai tutori de’iuinon, 
perchè l’interdetto, per ima finzione della 
legge, è collocato nello stalo di minorità, 
e perchè cosi la sua persona come i suoi 
beni debbono essere circondati dalla medesima 
previdenza per renderne sempre piu sicura 
la conservazione. 

Nondimeno è espressamente comandato al 
tutore d’impiegare essenzialmente le rendite 
deir interdetto per raddolcire la sua sorte e 
per affrettare la sua guarigione. QiiesU equa 
disposizione ha in se stessa il doppio van- 
taggio di assicurare da una parte all’ inter¬ 
detto la specie e la continuazione delle al- 
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tensioni delle quali può avere bisogno, e 
dall'altra di prevenire i troppo moltiplicati 
liiigj che alcuni eredi inquieti ed interessati 
potrebbero susciiare ad un tutore attento, 
umano c compiacente. Una saggia economia 
è sempre da desiderarsi j ma la parsimonia 
stanca gli ammalati che languiscono in 
mezzo alle privazioni ed alle contrarietà di 
ogni genere. Questo stato non accelera il 
ristabilimento della salute, e soprattutto quella 
di uii uomo in demenza o in furore, che più 
di ogni altro ha bisogno di tranquillità. Si 
e dunque, su questo punto 7 dovuto lasciare 
al tutore una larga estensione di potere ^ si 
è dovuto ancora imporgli T obbligo di non 
far trasferire T infermo in una casa di salute, 
o ancora in un ospìzio, se non colf appro¬ 
vazione di un consiglio di famiglia, primie¬ 
ramente perchè i soccorsi ch’ egli riceve nel 
suo domicilio sono generalmente più appro¬ 
priati al suo stato per 1' affezione e la 
pazienza che li amministrano f in secondo 
luogo , perchè la sua traslazione iu una 
casa di salute , e particolarmente in uu ospi¬ 
zio, potrebbe dispiacere alla famiglia: il che 
induce a credere che Ì1 iraslocameaio, non 
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sarh effettuato, ov’essa vorrà consultata, se 
<)on atltjrcliè la natura del male o la ristret- 
lezza della fortuna dell’ interdetto ne impoi:'- 
ranno l'assolvila necessità. 

« Il marito fe di diritto il tutore della sua 
moglie inicrdctta. » Questo èli voto dell ar¬ 
ticolo 5oo del progeltOi 

M UeciprocameiUe la moglie potrà essere 
» nominala nitri ce del suo marito ; ma in 
p questo caso il cousiglio di fa miglia rego- 
» Icrà la forma e le condizioni dell ammini- 
p strattone ^ « questo è ciò che determina 
i’articolo seguente. L»a restrizione che con¬ 
tiene è un preservativo contro i’ordinaria 
inesperienza delle persone del sesso nell am- 
iiiinistrazione de’beni e negli affari cim ne 
sono la conseguenza. Le altre disposizioni 
di questo articolo e del precedente sono in¬ 
sieme un omaggio renduto alla potestà ma 
ritale ed alla coniugalo tenerezza. Quanto 
saranno efficaci queste attenzioni preniuiose 
e movitive, che saranno dettate dal cuoio e 
dal sentimento! Quindi gli autori del pro¬ 
getto hanno talmente presunto della loro 
dolce e salutare influenza , che non ha<iiio 
voluto che gli sposi, i padri , i figli pot6S“ 
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sero astenersi di conservare la tutela di un 
interdetto , e non hanno accordata la facoltà 
di rinunzìarzi se non agli estranei, 0 ancora 
agli altri parenti che avrebber sufficiente¬ 
mente pagalo il loro debito all’ amicizia , o 
alle convenienze di famiglia, esercitando per 
dicci anni un così tristo ministero. 

Dopo avere preziosamente conservato i pUi 
grandi ed i pui cari interessi dell’interdetto, 
il progetto di legge spiega tutta la sua 
sollecitudine in favore de’ suoi figli. È di già 
troppo per essi il peso imposto alla loro te¬ 
nerezza ed alla loro sensibilità ; non deb¬ 
bono restar vittime dell’umiliante e penoso 
stato del loro padre ; bisogna facilitar loro 
1 mezzi di stabilirsi ; bisogna duLx^ue cho 
un autorità benevola e legale rimpiazzi, per 
(|uauto ptiò , 1 affezione e la .generosità di 
un padre che non può piu esseie consul¬ 
tato j giacche non ha più volontà j ed il con¬ 
siglio di famiglia è ancora cjuello che vieiiG 
in funesto caso ad interporre la sua ufficiosa 
autoIita. Esso regola la dote, i vantaggi e 
tutte le altre convenzioui matrimoniali ,• ma 
questa operazione è sottomessa alle requisi¬ 
zioni del oommlssario ed all’approvazione 
(iOn. ol. III. p. 2 . i3 
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del tribunale, il quale, prima di accordarle, 
si assicura che i sagrifìzj che si esigono dal 
padre sono fondati sulla sua fortuna , che 
non sono esorbitanti, e non sono tali che 
possano assorbire le spese necessarie che 
strascina la tenacità della malattia sotto la 
quale egli geme. 

Questa malattia intanto può cedere agli 
sforzi dell’arte e della natura; allora rinier- 
detto che ha ricuperato la salute c la ra¬ 
gione, dev’essere ammesso a riprendere 1 e- 
sercizio di tutt’ i suoi diritti ; ma conviene 

esercitare, .nella distribuzione di quest atto di 
giustizia , la medesima circospezione, la me 
desiina prudenza che sono state messe in uso 
quando si è tratuto di rapirglieli. Fa d’uopo 
assiicurarsi della nuova capacita dell ìnter 
detto , non bisogna prepararsi verun rìncre 
sciincuto per un pas.**o precipitato, ed uni 
camenle fondato sopra apparenze inganna 
trici o menzognere ; perciò in questo caso 
il progetto di legge impone ai giudici 1 ob¬ 
bligo di osservare la stessa marcia e le me 
deslrae formalità, come quando han dovuto 
pronunziare l’interdizione ; con questo mezzo 
si è sicuro d’ ogni inconsideratezza ; e si ha. 








































inoltre per garanzia particolare e speciale 
deir equità del giudizio la cognizione perso¬ 
nale che i giudici hanno avuta dello stato delF 
interdetto, quando sono stati forzati di ap¬ 
plicargli tutta la severità della legge. 

L* articolo 607 vuole che possa essere no¬ 
minato un consiglio giudiziario al prodigo, 
il quale senza Tassisteuza dì questo consì¬ 
glio sarà privato della facoltà di prendere 
in prestito, di alienare, di gravare, d’ipo¬ 
tecare i suoi beni, ed anche di ricevere il 
rimborso de’suoi capitali. 

I Romani aveano collocato nella medesi¬ 
ma classe i prodighi e grinsensati^ essi avean 
considerato gli uni e gli altri quasi che non 
sapessero uè acquistare, nè conservare, abu¬ 
sando di tutto, dissipando tutto, consumando 
tutto. Eglino li vedevano egualmente senza 
regola nelle loro spese, senza scopo e senza 
fine ne’loro progetti, non conoscendo che 
il dissipamento, la profusione, e il disordi¬ 
ne f perciò le loro leggi calcolando unica¬ 
mente sull'identità de'risultati, avean tolto 
agli uni ed agli altri indistiuiamenie la di¬ 
sposizione , r amministrazione e il godimento 
decloro beui per confidarli ad un tutore di 
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aveano ordinato che fossero prov¬ 
veduti t quasi che fossero restati in piena mi¬ 
norità. 

11 progetto attuale non ha creduto dover 
trattare i prodiglù collo stesso rigore come 
gl’insensati. Ha pensato che questi, come to¬ 
talmente privi della loro ragione, non sono 
suscettibili di alcuna rinessiooe, di alcun sen¬ 
timento che possa far sperare il loro ritorno 
A prìncipi d’ordine e ad idee di econowiiaj 
mentre i prodighi, benché strascinati dalle 
abitudini c da un molo disordinato , sono 
nondimeno* qualche volta accessibili alle lap 
presentazioni dell’amicizia , alle combinazioni 
deli’ interèsse personale , e quindi la face 
dell’ esperienza può ancora lisplendere per 
essi, e fa,r loro sentire il bisogno di una piu 

riservala condotta. • 

D’altronde se il prodigo eccede ogn* prò 

porzione nelle sue spese, si __ 

meno che’ agisce cosi, perchè ne ha i 
ritto, e soprattutto la volontà ben cosuntei 
mentre l’insensato nulla può voleie per 
medesimo *. perchè la volontà supporle 
pensierò che la precede e la dcteiniina ^ 

V insensato non ha pensiero propiiamerite 
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detto ; egli non ha che gli scherzi fuggitivi 
di una immaglnazioné calda e sregolata. .Ora 
se esiste una cosi decisa differenza nelle fa¬ 
coltà morali dell* uno e dell* altro, la legge 
dee necessariamente introdurne una^ nella 
maniera di curarle ; e questo è ciò che fa il 
progetto. Priva rinsensaio del godimento delle 
sue rendite , e lo mette nella situazione di 
un minore rispetto al suo tutore ^ mentre 
involge solamente il prodigo co* vincoli della 
emancipazione, e cosi gli conserva 1* intero 
godimento del prodotto de*suoi beni, senza 
.poter vendere, alienare e ipotecare le sue 
proprietà , fuori che colla jpresenza del con¬ 
siglio che 1 assiste. Questa parziale interdi¬ 
zione è di una rigorosa giustizia ,■ impercioc¬ 
ché la legge è I inimica del disordine; essa 
dunque dee invigilare per il prodigo che non 
invigila su cosa alcuna ed assorbisce tutto. 
Essa dee invigilare particolarmente per la 
sua moglie e per li suoi figli, ai quali egli 
deve almeno gli alimenti; essa deve invigi¬ 
lare ancora per gU altri suoi parenti,! quali, 
per onore, per generosità, o per importu¬ 
nità, possono essere un giorno forzati a ri¬ 
parare la sua cattiva coudoiu a spese del 
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loro proprio comodo. Cou ragione dunque 
il progetto di legge ha creato i consigli giu¬ 
diziari , e confida ai parenti del [irodigo il 
diritto di provocarne la nomina. La domanda 
dev’ essere formata avanti i tribunali, e deve 
essere istruita e giudicata nella stessa ma 
niera come quella in interdizione, perchè 
bisogna mettere 1’ uomo accusalo di prodi 
galità nella possibilità di giustificare che lo 
sconvolgimento della sua fortuna appartiene 
non all’abuso chVgli ne ha faao, ma a false 
.combinazioni, a speculazioni dlsgiaziate , o 
ad altre cause indipendenti dalla sua vo onta 
Con questo mezzo la giustizia è illuminai 
_su i veri motivi che hanno determinato ^ 
^domanda, e non è esposta a favorire 
staraente le avide pretensioni di alcuni ere 
presuntivi, o di alcuni collaterali troppo 

premurosi. 


! 
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ESTRATTO 

Dèi discorso fatto gli ^ germile anno XI al 
Corpo Le^slativo dal cittadino Tarribile 
{de GersJ uno degli oratori del Tribunato 

Sul duodecimo progetto di legge, titolo XI del Codice 
Civile, relativo alla Maggiorità, aU’Interdizione, e 
al Consiglio giudiziario. 

L’ìndicazioDe della natura , il rapido slan* 
ciò che i nostri costumi e la nostra sociale 
inclinazioue danno allo spirito verso le co¬ 
gnizioni utili, la maturità prematura che n’è 
il fruito, la sopravvivenza delegami del ri¬ 
spetto a quelli dell^autorità, le lezioni sa¬ 
lutari deir esperienza, la barriera òpposta ai 
matrimoni inconvenienti, tutto concorre a 
giustificare T utilità della legge che stabilirà 
la maggiorità a vent' un anpi. 

Ma Fuomo divenuto maggiore non cessa 
piu dì essere sotto la sorveglianza della legge, 
come non cessa di essere sotto il suo impero. 
Egli può cadere in uno stalo di demenza 
che non gli permetta di far uso delle fa¬ 
coltà che appartengono alla sua età, ovvero 
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una stolta prodigali là può indurlo ad àbn* 
same. 

L’ interdizione assoluta c necessaria ri¬ 
guardo air ìiTsensalo. Questi piivo dell uso 
della sua ragione, non può conoscere i rap¬ 
porti di giustizia , di couvenieuza o d’inte¬ 
resse che possono presentare i diversi og¬ 
getti; non può recare negli atti civili il di- 
sceruimcnto o la volontà che ne forraan 
]’ essenza. La natura gettandolo in questo 
deplorabile staio, ha operato la sua inter¬ 
dizione fin da prima che venga pronunziata 
con giudizio. 

Questo essere sventurato , nuovamente im¬ 
merso nelle tenebre anche piii folte di quelle 
deir infanzia , debb’ essere nmesso sotto la 
condotta di un tutore che prevegga ed a- 
gisca per lui. 

La prodigalità è un genere di pazzìa j ossa 
ha bisogno di simili soccorsi o rimedj.- 

È cosa degna di riflessione che il 
getto del Codice civile dell’ anno Vili os¬ 
servi un perfetto silenzio su i prodighi j e 
che in luogo del consiglio giudici a rio enun¬ 
ciato nel capitolo IH di questo titolo, sì 
contenti di offerire un consiglio volQHtnviQ 
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a quello il quale , seuz' aver perduto Y uso 
totale della sua ragione, non si fida della 
sua debolezza j c teme di essere esposto a 
sorprese. 

Gli autori del progetto si sarebbero in- 
voUl in queste ambigue espressioni per il 
timore di offendere il diritto di proprietà , 
o nella speranza di vedere il prodigo illu¬ 
minato da qualche barlume di ragione , ve¬ 
nire a collocarsi da se stesso sotto io scudo 
tutelare del consiglio? 

Checché ne sìa di queste congetture, i 
soli dùbbj di codesti uomini consumati co» 
mandano, a chi tenia risolverli, il rispetto e 
1 ’ esame il piìi profondo. 

Entriamo dunque in questa discussione, e 
vegglamo i risultati ai quali essa ci condurrà. 

11 prodigo, secondo Y accettazione ricé¬ 
vuta in luti' i tempi, è quello che non ha 
nè fine, nè misura nelle sue spese, e che 
dissipa tutto il suo patrimonio con vane 
p’rofusioni. 

L’oratore romano Io disegna come uno 
che getta la sua fortuna in conviti, in do¬ 
nativi , in giuochi, in ,caccia ed in ispese 
che non si lascian dietro che tracce fuggi* 
live o nulle. 


i 
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Tutte le nazioni civili han riguardato i 
prodighi come macchiali di un vizio vergo¬ 
gnoso e riprensibile. 

Le leggi di Solone li dichiaravano infami, 
e li bandivano dalle pubbliche assemblee. 

Altri popoli della Grecia ncgavaii loro la 
sepoltura nella tomba decloro anicnati. 

Le leggi romane li gastigarono in una ma¬ 
niera più convenevole al genere di disordine 
che volevan trattenere. Il Pretore, secondo 
una formola antica, dirigeva al prodigo que¬ 
ste austere parole : « Giacché tu dissipi per 
» la tua cattiva condotta l'eredità de’tuoi 
. ■ padri , e che riduci i tuoi figli all’ indi- 
» gonza, ti proibisco P amministrazione e 
» r alienazione de’ tuoi beni. » 

La legge che v’è presentata riconosce an- 

■ ■ 

cora la necessità di reprimere questo vizio. 

La meno severa delle leggi de’popoli an¬ 
tichi non pronunzia pene contro una pas¬ 
sione che può non essere l’effetto di una 
sciagurata organizzazione j essa le impone un 
freno 1 non percuote ^ non avilisce ^ anzi il¬ 
lumina , e dirige. Dà al prodigo un consi¬ 
glio , la cui assistenza gli è necessaria per 
agire , impegnare o alienare. 
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La vóce del 'Tril^unato non si è sollevata 
che per rendere omaggio alla saggezza di 
questa disposizione. 

Essa non offende gli attribuii della pro¬ 
prietà. 

Concilia coir interesse pubblico qupilo della 
famiglia , e quello dello stesso prodigo. 

' Il diritto del proprietario è senza dubbio 
di disporre de’ suoi beni secondo la sua as- 
.soluta volontà. 

Ma <si potrà negare che il diritto di rego- . ^ 
lame l’uso, non entri ancora nel dominio 
della legge ? 

E la legge non dee volére , non dève oN- 
dinarc ciò eh’è nell’interesse degl’individui, 
in quello delle famiglie , in quello della na¬ 
zione per cui è fatta ? 

: Può esser essa indifferente a ciò che ap¬ 

partiene ai buoni costumi, allo spirito pub¬ 
blico, alla forza dell’anima, a tutte le virtù? 

Ora , cittadini legislatori, osservate da una 
parte il padre di famiglia saggio, previdente, 
economo. 

Yedete dall’ altra il prodigo in preda alle 
sue passioni sregolate. 

L’ uno fa fruttificare tutto ciò eh’ è nelle 
sue mftni laboriose e vigilanti j 
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Tj altro SI abbandona ad una negligenza 
che getta sopra tutto rio che possiede il 
germe del delenoramento. 

Quegli conserva ed accresce a gradi lerc- 
di là paterna j 

Questi la dissipa e la divora. 

L'economo , reso ardito da mature combi¬ 
nazioni , sa prendere il suo volo ed cqulH- 
hrarsl in <fuelle felici speculazioni, le quali, 
rispandendo gli utili frutti della sua industria 
o de’suoi travagli, riconduce attorno a se Je 
ricchezze c 1’abbondanza. 

11 prodigo, sempre tormenaato .da vani ed 
insaziabili desiderj, non è occupato se non 
che dell’aitenzionc di procurarsi i mezzi di 
soddisfarli con sagrilizj senza limiti c senza 
iiiisiira. 

L’applioaziono costante dcU’ uno tende ad 
aver cura doli'educazione de’suoi -figli» sd 
ispirar loro l’amor dell'ordine e del trava¬ 
glio , a fonriarne cittadini utili e virtuosi. 

La vanità corruttrice dell’altro abbandona 
la sua famiglia in una vergognosa ignoranza, 
'■non le inspira che un gusto di superfluità 
che la snerva, e la lascerà senza forza coti* 
tfo. r indigenza vicina ad .opprimerla. 
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TI gusto dtel bene nasce neirauima de] primo 
col potere dell’operare. Pure affezioni^ una 
dolce sensibilità lo portano a rìspandere be- 
nefìzj e soccorsi su i suoi prossimi, su i suoi 
amici, su tutti quelli che gemono sotto il 
peso de'mali o della sventura. 

L’anima del secondo si logora, si esau- 
rlsce, si disecca neH’eccesso de’godimenti, e 
le sue ricchezze scorréndo rapidamente, vauno 
a perdersi nelle cloache del vizio e della 
dissolutezza. 

La proprietà nella quale l’uomo saggio 
vede la culla e ì’ asilo della sua famiglia, 
l’attacca al governo che la protegge, alle 
leggi che mantengon T ordine, alle istitu¬ 
zioni che prevengono le politiche scosse. 

Il prodigo, ridotto ben presto alla priva¬ 
zione da sregolate prolusioni, diventa quasi 
estraneo al suolo che Pha veduto nàscere. 
Se la voce della patria si fa udire , non si 
troverà presso lui che un cadavere , che ruine ^ 
o se la sua anima ha conservato ancora qual¬ 
che energia , lo vedrete ne’nioti politici at¬ 
tizzare il fuoco della sedizione : egli sarà un 
fazioso. Calilina cominciò dalla prodigalità 
terminò colla ribellione. 
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Bra dunque importante, era dunque ne¬ 
cessario di attaccare con un passo fermo la 
quisiìone della prodìgaliià , ed opporre a 
questo vizio un argine che potesse trattenere 
i suoi disordmi e le sue devastazioni. 

Lo spirilo pubblico ne riceverà un’influenza^ 
salutare, ed il governo un più fermo ap- 
poggio. 

Una moglie, molti figli innocenti saran 
salvati dagli orrori e dall’infamia dell’iudi- 
genza. 

II prodigo medesimo , quando il suo oc¬ 
chio disingannalo sarà in istalo di misurare 
la profondità dell’abisso dove si precipiiava , 
benedirà la mano polente c soccorrevole che 
l’avrà fermato e sospeso in mezzo alla sua 
caduta. 

11 maggiore eh’ è in uno stato abituale di 
imbecillità , di demenza o di furore , « dee, 
» dice 1’ articolo 4®^ » essere interdetto, an- 
» che quando questo stato presenta lucidi 
» intervalli. » 

L*imbecillità è una debolezza di spirito ca¬ 
gionata dall’assenza o dal cancellamento delle 
idèe. 

La demenza è un’ alienazione che toghe à 
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quello che n’è attaccato l’uso della sua ra¬ 
gione. 

Il furore non è che una demenza portata 
ad un più alto grado^ che spinge il furioso 
a moti pericolosi per se medesimo e per gli 
altri. 

L’uomo, in questi tre stati, è privo della 
facoltà di paragonare e di giudicare. 

L’imbecille non lo può, perchè il suo 
spirito, incapace di ricevere o di ritenere 
percezioni, non ha alcun oggetto di para-* 
gone. 

L’insensato, il furioso neppur Io pos¬ 
sono, perchè gli oggetti non'si rappresen¬ 
tano spesso al loro spirilo^ se non sotto 
forme fantastiche lontane dalla realità. 

Dalla mancanza di questa facoltà deri¬ 
vano da una parte l’impotenza d’ammini¬ 
strare, di agire, di esprìmere una volontà 
illuminata sulle cose che l’interessano j e 
dall’ altra la necessità di rimettere ad un 
tutore il governo della loro persona e dei 
loro beni. 

Gli equivoci barlumi della ragione che 
qualche volta ricompariscono presso gl’ in¬ 
sensati e i furiosi non erano un motivo suf* 
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iìciente per modificare riiiterilizioue, o 
inlcrroruperne la coiuiiiuazione. 

Ma riiMbecillità ha una iiifiiiita quauiUà 
di gradazioni o di gradi, de’ f|nali il più 
alto è r|uclIo eh’ è stato disegnato ; ed il 
pili debole può essere notato dall ignoranza- 
che dà ad ognuno ( se io oso t:osl espri- 
mermi ) la sua pai'le d’imbecillità su gli 
^oggetti che non conosce. 

I gradi in terni'dlarj possono presentare 
lino stato tale che, senza tuglicre 1 amnii- 
lìistrazione all' imbecille, si possa conten¬ 
tare di dargli un consiglio che l’illumini c 
lo diriga negli atti i più importanti, 

À (|uesto caso particolare bisogna nfciirc 
l’articolo 49^ì ffuiiie vuole che rigettando 
la domanda io iuterdizione, il tribunale possa 
Boudimeno , se le circostanze 1 esigono, or¬ 
dinare che il reo hon potrà più litigale, 
transigere, prendere ad impresuto , ec. senza 
l’assistenza di un consiglio che gli sarà no¬ 
minato collo stesso giudizio. 

L’interdizione interessa principalmente i 
parenti e gli sposi ; Ì1 diritto di provocarla 
è accordala ad essi soli. La loro esistenza 
esclude il concorso del mluisscró pubbli^’o > 
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perchè si è temulo con ragione che il suo 
itelo, Fenduto superfluo per le attenzioni 
della famiglia , non tenda se non che a divul¬ 
gare, contro il voto di essa, lo stato afflit¬ 
tivo di uno de"’ suoi inenihri. 

Ija provocazione diretta non 'è rimessa tra 
le inani del ministero pubblico se non nel 
caso del furore, la cui sorveglianza entra 
nelle sue attribuzioni, e in quello in cui o 
rimbecille o Tinsensato non hanno nè pa-^ 
xeuii nè sposi. 

Dopo avere indicato i casi ne’ quali Tin¬ 
terdizione è applicabile, e le persone che 
possono provocarla, il progetto di legge re¬ 
gola i iiihunali che debbono conoscerne, la 
forma della procedura da seguirsi, e gli 
effetti che dee produrre. 

L’interdizione non distrugge lo stato ci¬ 
vile, ma ne sospende f esercizio relativa¬ 
mente agli atti eh’ esigono il concorso della 
volontà o del consenso di colui che n’è 
percosso. 

La cognizione di una materia così deli¬ 
cata non poteva essere confidata che a* tri¬ 
bunali di prima istanza, la cui giurisdizioni 
Con. Voi. Ili, p. 2. iQ 
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abbraccia gl’ interessi della pili alta impor- 
tanza. 


L'avidità, il disegno colpevole di rapire, 
coir aiuto deir ordine cieco della succes¬ 
sione , i beni che la volontà ed una giusta 
predilezione del proprietario avrebbero po¬ 
tuto trasmettere in più degne mani, ino te 
altre cagioni potevano inspirale una 
vocazione calunniosa. Bisognava circondare 
■questo proprietario di lotti i mezzi i ^ > esSi 
propri a rispingere cd a confondere la ca- 


lunnia. 

Essi si ritrovano nelle formo tutelari che 
il progetto di legge ha prescritto per cser- 

cizio di quest’ azione. 

Non v’ è prova di conciliazione : sare « 
impossibile col vero insensato : sare e o- 
traggioso a riguardo di quello che avrebbe 
conservato T integrità deila sua ragione. 

I fatti che caratterizzano rimbecillita, a 
flpmenza o il furore debbono essere artico¬ 


lati per iscrluo. 

Il tribunale ne ricerca la prova nelle scrit¬ 
ture e nelle lestinaooianze prodotte ^ ^ 

vocatore j nell’ opinione del consiglio i ^ 
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miglia, e fìnalmente nelle risposte del mé' 
desimo reo. 

La riunione di questi tre mezzi dee met¬ 
tere la verità in tutto il suo lume, 

I rapporti delle prove , o scrìtte o tesli- 
moulaìi, co’ fatti articolati, cominciano a 
svelare sino a qual punto si dee credere alla 
loro realità. 

Le relazioni abituali de’ parenti col pre¬ 
teso insensato li mettono a portata di giu¬ 
dicare il suo stato j mentre Tinteresse della 
famiglia, sospeso tra il bisogno di rispar¬ 
miare l’opinione pubblica e quello d’invi-^ 
gilare alla conservazione de’beni, fa loro ua 
dovere di ben giudicarlo. 

II loro sentimento, maturato in una de-* 
liberazione nella quale i provocatori non 
hanno parte, non può se non essere di 
grandissimo peso agli occhi del tribunale. 

La religione de’ giudici troverà nuovi tratti 
di luce nella prova dell’interrogatorio che 
sarà fatto dal tribunale medesimo nella ca-. 
mera del consiglio, ovvero da im giudice 
assistito dal commissario e dal cancelliere, 
nella dimora del provocato, quando non 
potrà Irasportarvisi. 
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ItifiUtl in queste coraunitazioni familiari, 
disinipt'gnaLc tla un imponeutc apparecchio 
e dall’ incomoda presenza del pubblico, lo 
spirilo deir imerrogato conserverà tutta la 
sua libertà. ÌNelIa concordanza delle risposte 
colle questioni , nella catena e nell unione 
delie idee si manlfeslcrà lo stato della sua 
ragione. 

Ma in seguilo una discussione solenne 
spiegherà in tutta la loro latitudine i di¬ 
versi generi di prove e i mezzi di difesa, 
lissa illuminerà insieme il tribunale ed il 
pubblico f essa darà all’ uomo provocato la 
più forte garanzia del ris|>etto dovuto alla 
sua indipendenza. 

Questo è lo scopo riassicurante deli’ aru- 
r.olo 493, il quale prescrive che il giudizio 
«opra una domanda in interdizione non può 
esser recala che all’ udienza pubblica, ascol¬ 
tate o chiamate le p.irtl. 

L’appello è il crocinolo dove sì purifica 
un primo giudizio. Esso ri serba U> alla 

parte che si crede lesa ^ e Ìl tribunnal su¬ 
pcriore è investito del potere di ripetere la 
prova dell’interrogatorio. 

Importa altresì che T interdizione 0 la 
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nomina di un consiglio sieno conosciute da 
quelli che hanno ìniercssi da discutere coir 
interdetto. L’iscrizione del giudizio sulle ta¬ 
belle affisse nella sala dell’ uditorio e nello 
studio de’ no tari del circondario gli avver¬ 
tirà che non possono trattare validamente 
eoa lui gli affari posti sotto il sigillo dell’ 
intei'dizione. 

Gli effetti del giudizio che portano inter¬ 
dizione o nomina di un consiglio sono de¬ 
finiti colla maggior precisione nell’ articolo 
496. 

<t Tutti gli atti, dice quest’articolo, pas- 
» sali posteriormente daH’interdetto, o senza 
» l’assistenza di un consiglio, saranno di 
M diritto nulli. » 

Ma quale sarà la sorte di quelli passati 
avanti il giudizio ? 

Il progetto di legge separa qui giudizio¬ 
samente la causa degl’ interdetti dalla causa 
di quelli che sono stati semplicemente prov¬ 
veduti di un consiglio. 

Esso osserva il silenzio su questi ultimi, 
fra i quali si debbono anticipatamente con¬ 
tare i prodighi. Ua tale silenzio indica chia¬ 
ramente , che gli atti anteriori al giudizia 
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clic dì» ad un uomo debole , o ad un pro¬ 
digo l’assistenza d’un consiglio, debbono 
ricevere la loro-piena esecuzione. Ed in 
questo il progetto di legge si confonna ai 
principi ncono- 

scendo nell’ uno e nell’ altro alcuna asso¬ 
luta incapacità, non la fanno incominciare 
che col giudizio che la pronunzia. 

Riguardo al veri interdetti, che non pos¬ 
sono essere che furiosi, insensati, o perfetti 
imbecilli, incapaci di contrattare, la diffe¬ 
renza del loro stato ne dee produrre una 
nella decisione che li concerne. Perciò si 


legge, nell* articolo 497 ’ 
riori airinierdizione potranno essere annul¬ 
lali , se la causa dell’ interdizione .esisieva 
noto ria mente nell’epoca in cui questi 
sono stati fatti. , 

Ma dopo la morte d’un individuo , con- 
tinua l’articolo 49®’ 

potranno essere attaccati per motivo di de¬ 
menza , se non quanto che la sua interdi 
zione fosse stata pronunziata o provocata 
avanti la sua morte, purché però la prova 
della demenza non risulti dall’alto medesimo 
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Queste restii^ionl sono il friltlo di una 
profonda sagacità. Colla vita di uu indivi¬ 
duo termina il mezzo il più sicuro di ri- 
solveie il problema della sua capacità. Sa¬ 
rebbe troppo pericoloso di abbandonare alla 
cupidigia degli eredi o all* incertezza di al¬ 
cune prove equivoche la memoria dì un 
uomo che non può più difenderla, e la 
sorte degl’ impegni che ha contratto. Quindi 
la legge saggiamente li mette al riparo di 
ogni querela, purché le prove evidenti della 
demenza non fossero di già consegnate o in 
’ una procedura anteriore alla morte,, o nell* 
atto medesimo che si attacca. 

Il progetto di legge si occupa, ne* sei se¬ 
guenti articoli, delle attenzioni che si debbono 
prestare alla persona ed ai beni dell’ inlerdello. 

Esso li assomiglia ai minori , c rende 
loro comuni le disposizioni relative alla 
tutela di questi ultimi. 

Il marito è il naturale protettore di sua 
moglie ; egli dee diventar suo tutore quando 
cade nella demenza. 

Nel caso contrarlo gli autori del pro- 
.getto non teniono di compromettere la di¬ 
gnità del marito, autorizzando il. consiglio di 
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iaroiglia a. deferire la tutela alla sua sposa. 

Kgliuo augurano assai bene sull’ amor 
coniugale , per credere che non si csiio- 
guerà colla vita morale del suo oggetto. 

Presumono che la moglie conserverà, per 
la persona riverita del suo sposo, quella te¬ 
nera premura, quelle attente precauzioni, 
quelle afTcìtuosc cure che il suo stato rende 
doppiamente necessarie e che nessun altro 
pu> imitare. 

Ma nel tempo stesso han conosciuto che 
ritirando cosi la moglie dai circolo ristretto 
delle applicazioni domestiehe per sollevarla al 
governo della famiglia, era cosa prudente di 
circondarla de^ saggi consigli de parenti, che 
nondimeno dimorano anch’ essi suboidinati 
alla saggezza superiore de* tribunali. 

La tutela de* minori ha per termine fisso 
la loro maggiorità,' quella degl iriterdetii non 
ne ha altra se non che l’incerta durata del 
loro stato o della loro vita. Non era giusto 
che il tutore collaterale o straniero fosse 
per troppo lungo tempo ritenuto sotto il 
peso di questo tristo e penoso ministero. 

' Non si potevano ravvisare collo stcss oc¬ 
chio gli sposi, i padri ed i figli* 
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veciproche altewzìorii che si debbono ine¬ 
sauste come il seniirneiito che le inspira ! 
Questo è il voto della natura , c sarebbe 
offenderla il riguardarle come un peso. Il 
progetto di legge ha benissimo notato simili 
gradazioni esso promeiie che nessuno sarà 
ritenuto nella tutela d'’un interdetto al di 
là di dicci anni : ma eccettua dalla regola 
gli sposi, gii ascendenti e i discendenti. 

Le disposizióni movitive degli artìcoli 5o4 
c 5o5 non hanno bisogno di analisi per 
giustificare la loro utilità : esse non solo 
percuotono lo spirito, rimuovono il cuore 
e vi risvegliano i sentimculi del rispetto e 
della riconoscali za. 

Annunziano che le rendile di un inter¬ 
detto debbono essere essenzlabuente impie¬ 
gate ad addolcì^ la sua sorte e ad accele-» 
rare la sua guarigione. 

Indicano ì diversi luoghi dove potrà es¬ 
sere curato secondo i caratteri della sua 
malattia e secondo lo stato della sua for¬ 
tuna. 

Estendono la loro previdenza sino allo 
slfibihiueuto de’ figli ed ai mezzi di procu¬ 
rarlo, 
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C««fulanQ la cara di regolare questi di¬ 
versi oggetti alla saggezza ed allo zelo del 
consiglio di fa miglia. 

11 legislatore sembra che lasci la sua voce 
im|>(jnente per pireodeie ad iinprestito il 
linguaggio di un padre» la cui tenera solle¬ 
citudine provvede a tutti i bisogni de’ suoi 
figli. 

il volo della legge è ohe T interdetto ri¬ 
cuperi l’uso della sua ragione j se questo 
voto si compie, l’inleidizlone dee cessare 
colla sua causa ; ina ini poi la che questo ri¬ 
stabilimento sia contestato colle stesse ma¬ 
niere che hanno servito a contestare lo scon¬ 
volgi mento j saran dunque ascoltati i lesti- 
inonj, sarà cou sulla lo il coniiiigllo di fami¬ 
glia, verrà interrogato Tinterdetto, e nou 
poti’à riprendere l’esercizio de’ sutd diritti 
se non dopo il giudizio che avrà tolto la 
sua interdizione. Tale è la saggia disposi¬ 
zione che termina il secondo capitolo. 

31 capitolo terzo tratta del consiglio giu¬ 
diziario da darsi ai prodighi; le disposizioni 
che questo contiene sono enunciate sempli- 
cissimameute. 

Può essere proibito ai prodighi di litigare;, 
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di transigere, di prendere ad Iraprestito, di 
ricevere un capitale mobile e di darne sca-r 
rico, di alienare c di gravare i loro beni 
d’ipoteche, senza V assistenza di un consi¬ 
glio che per essi vien nominato dal tribu¬ 
nale. 

Questa proibizione può essere provocata 
da quelli che hanno diritto dì domandare 
rinterdizione. Essa dev'essere istruita, giu¬ 
dicata e tolta nella medesima maniera. 


FINE DEL VOLUME TERZO. 
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pdlice simple à Ftisage des juges de 
paix f des offiders de gendarmerie, 
des commissaires de polke ^ etc. ^ par 
Sorger ( du Puy de Dome ); in 8 . • a 7 
—— alphabeiìque des maires, de leurs ad- 
joints et des commissaires de police^ 

2 V. 8 . * . ..- i . « 22 

. gemerai des magistrals , offìclers et agens 
de la polke judiciaire et de sarete' ^ 
par Bergier ( du Puy de Doine ), 2 v. 8 . » 15 ■*— 
— des gardes champétres, des .gardes fo- 

resUèreset des gardcs-pcche, 1 v< 181 » 3 •“ 

-- de !a polke judkiaire, 2 y. .8.» i 5 — 

> - <*■ — des justioes de pabe^ par Levasseur ^ 


2V’. 8.. 8“* 

— ■ des huisskrs ; in 8 . 5 — 

Pandectes franjaises iS* v. 8 - * . . . ■ - » i 5 o — 


portions disponibles des bieas ^ d’apres le 
code civiì Napole'on ^ par havasseur ; 

in 8 . . . • • ..“ y — 

Piincipes géndraux du droit civil prive ^ par 

Porreau , in 8 . .... . .,.... » 7 ^ 

CoD. F^oL Ili', P‘ 
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I^rojct de «ode de procedure civile, in 8. s 5 
I*rojel du code critninel avec Ics observations 
• des redacteurs, cetles du tribunal de 
cassation, elle compie renda par le 
graod-jagc, in 8. ,* 5 -- 

The'oric de loÌ civile par Languet, a v. i a 

reliés ^ .. n 9 

Tiaiie de legislatiòu civile ^ et pe'nale> par 

Bentham , 3 v. 8. 5o -* 

Traile de location d'après le code civil in la » 8 — 

“ ■- des obligatioDs, par Bernardij a v. 

8, 1800.^ 20 

ITALIANI. 

Beccaria. Dei dèlitti e delle pene, f v.> " 

12, carta cerulea.. » a 

Codice Civile de’ Francesi col testo originale 

a fronte, 2 v. , 12.. . . » io — 

Discorso sui me%zì di prevenire i de¬ 
litti , in-i2. .. ....» r — 

Gioja. Teoria civile e penale del divorzio, 

in-8. .5 

Mahly, Dei diritti e doveri ,^-12. ...» 1 io* 

Pagano.' Considerazioni .sul processo crimi¬ 
nale, in-i6.. . t) I 5 

•—— Carta fina. ...» i i5 

Troprieti {delia ‘ rùpelto al diritto pubblico , 

.. . » a — 

Prospetto isterico analitico delle leggi civili 

de’ Koniani, 5 v. 8..» ao — ■ 

Formole de’ Notati, 1 y. ia.,a, It,, frane. 
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. L A T I N r. 


./2 fnotÉtit, Onclicnsis de jure> dotlum ^ i 

8 Mcd. 1^88. . . ', . . .. , , * , j 

Baccfiì Joh. Auf'. Historla jurUpriidenliae Ro- 


manae, i v., 8, Lipsiae 1775, 


. » 3 1.0 


Cal/inù Magnum Lexicoa juridicum, 3 v. ^ 



cistorialis, tuia cmn additionil>u$ Be- 
yerii, a v. mago, ia foK Lipsiae e( 
Dresdae 1731. . . . v, . . ^ ; 


» 40 — 


Cocceo. Jus civile coutroversam , ubi Ulustrio- 
res juris coutroversiae^ 4 v> ; 4 ; Lip* 

8 iae 1784* ^ ^ « ^ *jj i 8 to 

Corpus juris civilis romaui cum notis Gotho> 

fredi, Coioaiae, a v. folio .. . < . »ioo 
CremannU De jure criminali-, 3 v., 4 ; 

piae 1794. ^ 

Fehronìì ( Justini ) Principia juris publict ec* 
clesiastici. catholigorum i, ¥., 


netiis, 


JETcmecu. Elementa juris clyilis, i v., 13, 

*Veneliis 179J* *- ^ *• * s ® ^ 

Justiniani. Institutiooum sive elemeittorum 
libri quatuor ootis perpetufs multo 
quam hucusque illustrati studio et cura. 

A. Vinnii I. C.,. a, v., 8, Viennae 
Austriae* ,7 .'i v • »v • • •» *s —• 

i^ucd;. (de). Jurisprudentia cum Maptjssa, 29 

V.I folio, yeaetiis 1760. ^ 














JM artln. Instilutiones Juris Canofiicì e» Justt- 
niani mctliodo compositae ad usum 
scliolarum accommodaiae et cousultìssi- 
mac jurluni facultati^ a v. ^ la , lig> fr. » 
Otionis Bvcrardi. Thesaurus juris romani, 5 
V., foi. , Trujecli ad RhcRum » 

Potkier. Pandeclac Justinianae i 5 v. folio. . » 
Paoletti. J. M. Tnstituiioiies theonco-praticae 

criniinatis, 3 v.^ 4 j i 8 o 5 j(/ due 
primi sortiti: Vultimo sotto il wrc/itó» 
Paulutii. Dissertaliones legales ; 3 v. *,4 » 

netiis 1^57.“ 

Plitt Jo. Frid. Corpus juris civil. ^ i v,, 8, 

Hagt^e 1789.■* 

Peuazzi. Sinopsis elem. juris crimlualis, 8. . » 
^irger. Institutiornim jtirisprudenliae cccle- 
siaslicae, 4 v.; 8 , Venetiis 1788. •» 
Rudolpki. Responsa juris feudalb Canonica, 
Crirainalìa et Civilia, 1 v., 4 ? Bamber- 
guae et Lipsiae 1754- 

Scacciae Sìgism. Traclatus de appellationi- 
bus, de judiciis causaruin civiliura, 
criminalium, et haeriticalium , de sen- 
tentia, et re judicala j de commer- 
ciis et cambio , 3 v., folio , Coloniae 

* 7 * 7 ? * 7^7 .» 

P'anrEspen. Jus ecclesiasticum universum, io 

V., fol. , Venetiis 1 782. » 

^innj. Juris])rùdentiae contractaii, T v., 4 ? 



9 — 
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6 — 
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PER ASSOCIAZIONE 

Biblioteca di Giurispruenza Italiana 

che comprende le seguenti Opere: 

j[^iscu$stoni si Codice civile N&poleonc. Cjinor(i usci^ 
rono sci volutiti iti tre purti^J 
Malenile. Analisi ragionata delia discussione al Co¬ 
dice j traduzione del sig. G. Ricchi Segretario del 
Consiglio degli Uditori, con annotazioni del tradut. 
C finora uscirono due volumi.J 
Gin. Analisi ragionaU col confronto delle leggi ro¬ 
mane , di quelle che si usavano in Francia e del 
nuovo Codice , arricchita di erudite note del sig-. 
Tommaso Tieni, professore di diritto e procedura 
criminale, ec, f'jorfiro^o due volumi. J 
Bernardi. Corso di diritto civile, con annotazioni 
del traduttore, il primo volume) 

firey. Giornale di giurisprudenza del tribunale di 
cassazione ec., traduzione di questo sig. avvocato 
Latuada. ( ne usci il primo volume). 

AUri ne stanno sotto il torchio* 
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tlon da suhrogè tuteur aura 
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